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LES * QUESTIONS ACTUELLES ” 


Saint Thomas d'Aquin et la guerre 


Lorsque j'ai promis de venir à cette place -dis- 
courir sur saint Thomas d'Aquin et la guerre, je 
n'avais qu'une excuse, celle de ma bonne volonté. 


A peine me suis-je attardé, en effet, à réfléchir : 


sur ce grave sujet que je me sentis envahir par 
_ l’effroi des hauteurs, par cette indéfinissable angoisse 
que donne la vue immédiate d’un sommet verti- 


gineux. 
J'étais, par bonheur, en compagnie de guides 
dont le pied alpestre avait l'habitude des cimes, 


et, dans cet environnement de splendeur thomiste, 
je vis ma crainte se fondre en émerveillement. Il 
_ ne m'est resté qu'un regret: c’est de ne pouvoir 
_ iraduire à mon gré, aujourd’hui, ma ferveur renou- 
velée pour le grand et saint Docteur, dont le puis- 
sant enseignement reste, je voudrais vous en con- 
_ vaincre, d’une actualité particulière. 

. Nous allons donc méditer sur la guerre en regard 
_ de la doctrine. Aussi exactement que possible, je 
_ vous ferai l'exposition de la doctrine de saint 


Thomas touchant la guerre, puis, jetant un coup 


_ d’œil sur les siècles écoulés, nous essayerons de 
_ voir ce qu'il est advenu de la doctrine du Maître 
dans l’histoire du droit de la guerre. 


Exposé de la doctrine thomiste 


Conditions d’une guerre juste. 


Ouvrons la Somme théologique, à cette partie de 
la Secunda-Secundae qui traite des vertus théolo- 
_  gales (2). C’est en fouillani le cas des péchés opposés 
à la vertu de charité (3) que saint Thomas est placé 
tout à coup devant le problème de la guerre. 

Il en disserte à la question x£, sous quatre 
_ articles où il se demande tour à tour s’il y a une 
guerre licite, si les évêques et les clercs peuvent 
guerroyer, s’il est permis aux belligérants d’em- 
ployer la ruse et sj l’on peut se battre les jours de 
_ fête. La doctrine fondamentale du droit à la guerre 
est surtout développée à l’article r. 

On connaît la méthode du Docteur angélique. Il 
se met d’abord en face des objections opposées à la 
thèse qu’il doit établir. À l’énumération des objec- 
tions saint Thomas fait suivre un argument sed 
- contre, où il cite un auteur à l’appui de sa doctrine, 
qu'il développe ensuite avec l’étonnante concision 
et l’imperturbable logique qui le caractérisent. Puis 
— saint Thomas, d’un trait de son lumineux génie, 
= zenverse une à une les objections de l'adversaire. 
A l’article 1, saint Thomas énumère quatre objec- 


(x) Conférence donnée par M. Léo PELLAND, avocat, 
aux Journées thomistes d'Ottawa, le 6 juin 1935 (Revue 
du droit, de Québec, septembre 1935). 

(2) J'ai consulté l'édition de la Somme publiée sur 
l'initiative de Léon XIII (édition dite Léonine), à partir 
de 1882. La question xz (de Bello) figure au tome VIII 
(Rome, 1895). 

(3) L'article 1 est intitulé : 


Utrum bellare sit semper 
peccatum. 
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1° La guerre acte et fonction de autorité constituée. 
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tions concluant à l’illicéité absolue de la guerre. 
Puis, après avoir appelé à la rescousse saint Augustin 
dans l'argument sed contra (4), le maître formule, 
la thèse que les docteurs à venir tenteront parfois” 
de développer à leur guise ou même de modifier, 
mais dont il devront respecter le fond et la ME 
stance. 4 

Que la guerre, et surtout la guerre moderne, soit 
une chose effroyable, une calamité au-dessus de 
toutes les calamités humaines, tous en conviennent. 
aisément. Mais il faut convenir aussi qu'il y a des” 
guerres objectivement justes, si on les prend par. 
rapport à l’une des parties belligérantes. Et la chose 
est tellement évidente, aux yeux de saint Thomas, 
qu'il ne s’arrête même pas à le dire, et que, là où 
Tertullien, Origène et Lactance avaient hésité, 
saint Thomas n’éprouve aucune hésitation. Sans 
autre préambule, il va donc énumérer et expliquer” 
les trois conditions requises pour qu'une guerre 
soit dite juste, c’est-à-dire légitime ou licite : 1° la 
guerre ne peut être entreprise qu'en vertu d'une 
décision de l’autorité; 2° une guerre ainsi engagée 
doit l'être pour une cause juste ; 3° la partie belli-… 
gérante qui a une cause juste de guerre doit, de 
plus, y aller avec une intention droite. 


Serrons le texte de près. dE 
La guerre ne peut être engagée qu'en vertu den 
l'autorité du prince, de la puissance publique, eëln 
par son commandement. Il n'appartient pas aux 
particuliers d’engager la guerre. D'abord, les par 
ticuliers peuvent revendiquer leurs droits devant les” 
tribunaux établis par l'autorité. Et puis, les parti 
culiers n’ont aucun titre, aucune vertu coactive. 
pour appeler la multitude sous les drapeaux. Cela 
regarde les chefs, chargés du soin de la chose, 
publique et responsables de la cité, du royaume ou. 
de la province auxquels ïls président. Armés du 
glaive de la vengeance contre les perturbateurs du 
dedans, malfaiteurs qu’il faut punir, les princes 
des Etats sont armés pareillement du glaive de la, 
guerre contre les ennemis du dehors. Et saint. 
Thomas de conelure, avec saint Augustin (5) : 
L'ordre naturel, assorti à la paix des humains, veut, 
que l'autorité pour engager la guerre et le conseil 
pour la poursuivre soient chez les princes. À 
Voilà comment saint Thomas formulé la pre- 
mière condition d’une guerre légitime. : 
Allons au contexte, et examinons la première 
objection. ; 
Elle est tirée du texte de saint Matthieu (6): Qui- 
conque aura pris le glaive périra- par le glaive. 
Saint Thomas de riposter, avec saint Augustin (7): | 
Celui-là prend le glaive qui le prend en dehors de 
tout supérieur ou de tout pouvoir légitime l'ordon- | 
nant ou le permettant. Maïs le particulier qui use 
du glaive sur l'autorité du prince ou d’un juge, 
la personne publique qui en use par zèle pour la 


(4) Discours Sur le servileur du centurion (ép. CXXXVHI); | 
saint Luc, chap. 11, w. 14. RES || 
(5) Contre Fauste (liv. XXII, chap. zxxv). | 
(6) Chap. xxvr, v. 52. | 
(7) Contre les rmanichéens, liv. II (Contre Fauste, | 


liv. XXII, chap. zLxx). 3 
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_ justice et comme sur l'autorité de Dieu, ceux-là ne 
_ prennent pas le glaive, mais ils usent du glaive 
qu'un autre leur à commis. 

Puisque nous voiei au contexte, jetons un coup 
d'œil sur l'article 2 (8). 

Saint Thomas y démontre admirablement qu'il 
n'appartient pas à l'autorité religieuse, en principe 
ou du moins dans le cours ordinaire des choses, 
de sonner l'appel aux armes et que la guerre est 
interdite aux hommes d'Eglise. 

Au cours des siècles, il est, sans doute, arrivé à 
l'autorité religieuse de souffler le buccin des com- 
» bats: c'était sous l'Ancien Testament, chez le peuple 
élu, dont le régime politique était lui-même une 
théocratie et pour lequel les lois communes de l'his- 
toire furent comme suspendues; ou ce fut, depuis 
_ l'ère chrétienne, à des heures particulièrement redou- 

tables pour les intérêts supérieurs de l'Eglise, Mais 

les Croiïsades et la guerre aux Sarrasins ou aux Lom- 
bards avaient figure d'exception. C'est pourquoi 


engager la guerre revient, de droit, à l'autorité 


dE 


_ temporelle surtout, qui est armée, pour cela, d’un 
_glaive matériel. 
: En second lieu, la guerre est interdite aux hommes 
_ d'Eglise, non pas parce que guerroyer dans une 
| guerre juste est un péché, mais parce que les 
_ évêques et les clercs, enrôlés dans la milice de Dieu 
et chargés de renouveler pour les hommes la Pas- 
sion du Christ, qu'ils doivent être les premiers 
… à reproduire dans leur vie personnelle, ne doivent 
eux sont les 


x 


pas verser le sang. Leurs. armes à 
armes spirituelles. 

Et saïnt Thomas d'exprimer alors sur la diversité 
des vocations sociales des pensées profondes qui 
montrent combien était plus sage l’âge heureux où 
le soin de défendre la patrie appartenait à des 
armées de métier, alors qu'aujourd'hui on envoie 
à la frontière tous les hommes valides d’un pays, 
y compris les clercs. 

Sans doute, les clercs ne se dérobent point aux 
périls de la guerre, et l'Eglise leur fait un devoir 
_ de porter leur ministère jusque sur les champs 
_ de bataille. Aussi a-t-on vu le clergé catholique s'y 
. couvrir de gloire. Les prêtres allaient, au milieu des 

tranchées, confesser les soldats, absoudre et évacuer 

les blessés et les mourants, pourchasser le cafard 
sous toutes ses formes, et par surcroît, eux sans 
armes, récolter des balles ou des éclàts de shrapnel 
avec la croix de guerre. Mais toute la littérature 
qui exalte l’héroïsme du clergé sous la mitraille 
_ n’a de sens ét ne s'explique que par cette parole 
vigoureuse de la Somme où l’angélique Docteur 

a tracé de main de maître le rôle des diverses auto- 

rités et marqué la raison profonde de cet aspect 

capital des immunités ecclésiastiques (9). 

Un mot de la quatrième objection. 
‘ L'Eglise à vu d’un mauvais œil les tournois en 
honneur au moyen âge: ceux qui mouraient au 
cours de ces jeux cruels étaient privés de la sépul- 
ture ecclésiastique. Mais, précise saint Thomas, ces 
exercices étaient réprouvés parce que désordonnés et 
dangereux. Il en doit être de même des exercices 
entraînant des meurtres et des déprédations. Le 
brigandage armé est défendu, mais on a toujours 
pratiqué, chez les anciens mêmes, des exercices 
sagement ordonnés à la guerre, et qui n'avaient 
aucun de ces dangers : c'étaient les méditations 


de: 


(8) Utrum clericis et episcopis sit licilum bellare. 
- (9) Tuomas Pèeues, O. P., Commentaire français lit- 
_ jéral de la « Somme théologique » de saint Thomas 
- d'Aquin, t. X (Paris, 1922), pp. 790-707, 792-797. J'ai 
‘très souvent recours à ce superbe ouvrage. 


Les Questions Actuelles » 


Strict, la guerre tout court, c’est-à-dire une lutte 


; 
d'armes ou les guerres non sanglantes dont parle 
saint Jérôme. 
A-t-on remarqué que saint Thomas ne s’embar- 
rasse point de définir la guerre ou de distinguer 
diverses sorles de guerres ? E 
La guerre dont il discourt est la guerre au sens 


armée d'Etat à Etat (ga). Il y a dans les auteurs 
de la confusion là-dessus. Les uns, à propos de la 
guerre, mentionnent le droit de légitime défense, 
en vertu duquel les particuliers peuvent opposer la 
violence à la violence. D’autres parlent de certains 
combats que saint Thomas dénomme rires et dont 
il traite à la question xxr (10), ou encore des soulè- 
vements des citoyens contre l'autorité, ce qui . 
s'appelle sédition, en langage thomiste (Q. x£n) (11). 

IT est donc acquis que le soin d’engager la guerre 4 
relève. d'ordinaire et avant tout du prince de l'Etat, 
c'est-à-dire de l'autorité temporelle constituée (12). à 

Admirons ici le sage réalisme du maître. FTISES 

Nous sommes au moyen âge, c'est-à-dire à une 
époque où l'autorité royale, battue en brèche de 
toutes parts, a été émiettée pour ainsi dire au profit 
d’une foule innombrable d’autorités locales, Mais. 
un ordre relatif devait s'établir sur ce désordre. 
même. Ces diverses autorités étaient reliées entre 
elles par la chaîne féodale, de bas en haut. Au reste, 
à l'heure où saint Thomas écrivait la Somme, le 
déclin de la féodalité était commencé. L'autorité .. 
royale regagnait le terrain perdu. Et les Etats 
modernes étaient déjà en voie de formation. Les 
grands souverains indépendants se multipliaient, 


Saint Thomas emploie donc une formule suffi. 
samment large pour embrasser tous les chefs de 
collectivités autonomes. Alors que, même après . 
lui, on verra certains auteurs, s'inspirant de son 
contemporain Henri de Suse, rêver d’une sorte 
d'empire universel, d’imperium romain, et n'attri- 
buer le droit d'engager la guerre qu’à l’empereur 
ou au Pape (13), l'Ange de l'Ecole, discernant mieux . 
les réalités de son temps, laisse de côté une concep- 
tion en voie d'être démentie par l’évolution des 
sociétés et trace une règle susceptible d’expli- 
quer à la fois le passé, le présent et l'avenir, en 
tenant compte du rôle propre des diverses autorités, 

Mais là où saint Thomas se montre le plus hardi- 
ment moderne, c'est peut-être dans la réserve qu’il 
exprime tout aussitôt, quand il explique pourquoi 
les particuliers ne peuvent engager la guerre. 

Les particuliers ne peuvent engager la guerre 
parce qu'ils ont les tribunaux de l'autorité pour 
revendiquer et faire triompher leurs droits. La 
guerre est fonction de l'autorité, de l'autorité supé- 
rieure. La guerre n’est donc qu’un moyen extrèms 
d'obtenir justice, le dernier de tous. Tant qu'il 
existe une autorité à qui recourir, il n’est point æ 
permis d’en appeler aux armes, et cette règle, appli 
cable aux différends des particuliers entre eux, 
vaut encore, mutatis mutandis, sur le plan inter- 
national. En supposant qu’il existerait un jour 
au-dessus des nations un pouvoir social constitué 
de telle sorte qu’il fût capable de solutionner les 


# 


(ga) Cf. Ila-Ilae, Q. x1u, à. 1. 

(to) V. art. 1, ad. 3. 

()eNe art. ad. re 

(ro) Q. xzx, art. 1, ad. 3. < 

(13) Roserr Recour, S. J., La docirine de la querre 
juste de saint Augustin à nos jours, d'après les” théolo- 
giens et les canonistes catholiques. Paris, 1935 (chez 
Pédone), pp. 53 et suiv., 72-75. — Cf. Danre, De Monar- 
chia (x3o1). — Sur la doctrine de saint Thomas tou- 
chant la guerre, voir Recour, spécialement aux pages 79-0°. 
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conflits par voie d’autorité, la guerre serait illicite, 
tant et aussi longtemps du moins qu'on aurait 
chance de réussir devant cette autorité supérieure 
à faire reconnaître objectivement son droit et à 
obtenir les justes sanctions qu'il appelle. Dans un 
ordre international ainsi établi, les Etats se trou- 


_ veraient en quelque sorte, par rapport à la guerre, 


dans la situation des particuliers dont parle saint 


Thomas (14). 


Et l’autorité temporelle constituée a seule le droit 
d'engager la guerre parce que le soin de la chose 


. publique lui a été commis. Quels beaux développe- 
ments sur la notion du bien commun chez saint 


Thomas trouveraient ici leur place! La guerre est 
entreprise avant tout pour l'utilité commune, pour 
le bien de la collectivité (15). L'autorité temporelle 


constituée, lorsqu'elle brandit l'épée, agit pour la 


défense de l’ordre naturel et de la paix, qui est, 
selon la conception de saint Augustin acceptée de 
saint Thomas, la tranquillité de l’ordre (16). 


2° De la cause juste de la guerre. 


Ici, nous allons citer au texte le Docteur angé- 


‘ lique. 


Pour qu’une guerre soit licite, il faut à cette 


_ guerre une cause juste, c’est-à-dire que ceux contre 
qui l’on engage la lutte méritent qu’on engage 
_ cette lutte contre eux en raison d’une certaine 


faute. Après quoi saint Thomas fait sien le texte 
suivant de saint Augustin (17): Les guerres justes 
ont coutume d’être définies celles qui vengent des 
injures, comme si, par exemple, une nalion ou 
une cité doivent être frappées, parce qu’elles ont 
négligé de venger ce qui a été fait d’inique par 
les leurs ou de rendre ce qui a été enlevé injus- 
tement. 

Il ressort de ce paragraphe que la cause juste 
de guerre envisagée par ‘saint Thomas réside dans 
une faute, dans un acte coupable de l'adversaire, 


* et que la guerre, de la part de la partie belligé- 


rante autorisée à la faire, a nécessairement le carac- 
tère d’une punition. Autrement dit, la guerre est 
fonction de la justice punitive. 

La pensée de saint Thomas est tellement claire 


là-dessus que personne n’a jamais prétendu sérieu- 


sement qu'il ait dit autre chose. 

Tout le contexte, d’ailleurs, est au même effet. 

La majeure du syllogisme où est formulée la 
première objection déclare que nul ne doit être 
puni s’il n’a commis une faute. L'Ange de l'Ecole 
ne contesle pas cette majeure — qui vise, il est 
vrai, un autre ordre d'idées, — mais il repousse 
la mineure du syllogisme, en donnant au texte de 
saint Matthieu l'exacte interprétation qu’il doit 
comporter. 

Nous avons déjà vu que saint Thomas assimile 
les ennemis du dehors aux perturbateurs du dedans, 
malfaiteurs qui doivent être châtiés. C’est alors 
qu'il citait cette parole de saint Paul aux Ro- 
mains (18): Ce n'est pas en vain qu’il (le prince) 
porte le glaïve, car il est le ministre de Dieu, ven- 
geur de colère contre celui qui agit mal. Et saint 
Thomas citait encore le psaume rxxxr (v. 4): Arra- 
chez le pauvre à l'oppression du riche: délivrez 


(14) PèGuEs, op. cit, pp. 785-786; Saint. Thomas 
d'Aquin et la guerre, brochure (Paris, 1916), p. 5; 
ReGOUT, op. cit., préface du P. pe LA BRIÈèRE, pp. 6-8. 

(15) Cf. Q. xznr, art. ar, ad. +. s 
. (16) Sur saint Augustin, voir Recour, op. cit., pp. 39-44. 

(17) Questions (Sur l'Heptateuque, Josué, Q. x). 

(x8) Chap. xur, v. 4. 
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le misérable de la puissance du pécheur. Et le 
texte de saint Augustin parle en toutes lettres des 


guerres justes qui vengent des injures. 

La faute de l'adversaire sera une faute contre 
l'honneur ou la justice. L’ennemi doit avoir attenté 
à des biens légitimes, matériels ou spirituels. « Tel 
serait le cas d’une faute qui compromettrait grave 
ment l'honneur de l'Etat offensé, ou son bien, 
qu’il s'agisse de son bien comme Etat ou du bien 
des personnes qui lui appartiennent. » (19) 

Encore ici, il est tout à fait remarquable que 
saint Thomas ne donne aucune définition de diverses 
sortes de guerres. Ce n’est que plus tard, à partir 
de François de Vitoria (20), que les auteurs distin- 


gueront nettement, en fait de guerre juste, la-# 
guerre défensive, la guerre de défense continuée … 


et la guerre offensive (d'attaque ou d’agression). 


Saint Thomas ne s’est pas embarrassé de ces distinc- . 


tions, parce que les mots qui les expriment n’in-. 


diquent que des apparences, ne se rapportent qu’à » 


des signes extérieurs. 


2 


Il n’y a qu’une guerre juste, celle qui réunit les é 
trois conditions posées. La nation qui subit une. 


attaque injuste et brusquée et qui se défend mène, 
si l’on veut, une guerre défensive. Si les armées 


de cette nation doivent pourchasser l'ennemi jusque 
chez lui, pour ravoir les biens qu’il a dérobés, la ” 
guerre devient, disons-le, une guerre de défense \ 
continuée (in continenti). Mais si un certain délai 
s’est écoulé entre le forfait d'une nation étrangère » 


et la guerre juste qu’elle a méritée et qu'on lui fait, 
cette guerre peut être nommée offensive. 


Cette dernière expression, toutefois, est de nature” 
à donner le change. En réalité, c’est toujours une … 


nation injustement attaquée qui se défend. Dès lors, = 
l'expression guerre offensive doit être prise dans un 
sens neutre. Il faut rechercher la réalité vraie qui 
se cache là-dessous, à savoir une guerre juste 
unique, qui est le fait d’un Etat victime d’une faute 
contre l’honneur ou la justice. ! 

Le rigoureux langage tenu par saint Thomas 
montre assez qu'il ne faut pas engager la guerre 
pour n'importe quelle faute. Sous la réserve, évi- 
demment, du droit de résister à une attaque brus- 
quée et de riposter incontinent par la violence à 
une injuste violence, une guerre ne sera légitime 
que si elle est destinée à punir une grave violation 
du droit, une injustice obstinément poursuivie. La 
guerre offensive de la partie lésée suppose que 
celle-ci a déjà élevé des protestations; le coupable 
aura été averti et sommé de se justifier; la guerre 
aura été déclarée. J 

Ou bien la société internationale sera constituée 
de telle sorte qu’un organisme supérieur puisse 
redresser les torts dont on se plaint, ou bien il 
existera cerlains organismes, incomplets ou impar- 
faits, susceptibles d'amener les antagonistes à dis- 
cuter et à s'entendre. 

J'ai traité plus haut du premier cas. Dans le 
second, les antagonistes devront utiliser autant que 
possible, malgré leur imperfection, les moyens d’ar- 
bitrage ou les tribunaux à leur portée. 

Le tort grave causé par l'adversaire devra être 
proportionné aux calamités de la guerre à entre- 


» 


prendre. Il faut tenir compte ici des circonstances 


de temps et de lieux. La guerre même la plus juste 
est toujours périlleuse, car l’issue en est incertaine. 
Les guerres d'autrefois étaient l'apanage des armées 


(1x9) Pèçeues, Saint Thomas d'Aquin et la guerre, 


pp. 12-13, et aussi pp. 11-12, 16 ; Commentaire, p. 787. 
(20) RecouT, op. cit., pp. 152-185. 
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| de métier, nécessairement restreintes et qui pou- 
) valent guerroyer sans trop arrêter le cours de la 
| vie sociale et nationale. Aujourd’hui, avec la con- 
scription et la course aux armements de toutes 
: sortes, des nations entières sont sous les armes; la 
guerre de 1914 a suspendu pour de longues années, 
pour plusieurs décades peut-être, le cours normal 
de la vie de plusieurs pays, et même de l'univers; 
et les guerres contemporaines tendent de plus en 
| plus à devenir des guerres d’extermination pure et 
simple. Dans ces conditions, n'est-il pas évident 
que la guerre doit être envisagée comme l'ultime 
et extrême moyen de punir une faute contre l’hon- 
bmeur ou la justice, et qu'il faut mettre .tout en 
œuvre pour épargner à l'humanité, si possible, 
d’aussi indicibles malheurs ? 

Enfin, disons qu’il n'est pas absolument néces- 
saire, pour pouvoir prendre part à une juste guerre, 
que cette guerre ait pour cause une injure faite 
à soi-même. L'enseignement de saint Thomas ne 
comporte pas cette interprétation restrictive. Il est 
_ parfaitement licite, et c’est même un acte fort 
_ louable, de se porter au secours de la victime d’une 
injustice, surtout si cette victime est faible et serait 

| autrement exposée à succomber sous la guerre 
| injuste de son agresseur. La doctrine de la neu- 
 tralité égoïste exprimée par le principe dit de non- 
_ intervention a, 
l'Eglise (27). 

Par voie de corollaire, il ne saurait être interdit 
à une nation de signer avec une autre un traité 
d'assistance mutuelle, advenant une injuste agres- 
sion. 


d’ailleurs, été condamnée par 


3° De l'intention droite requise pour la guerre. 


Pourtant, les deux conditions précédemment 
expliquées ne suffisent pas encore pour rendre une 
guerre légitime, Saint Thomas d'Aquin, qui a 
fouillé dans tous les sens les profondeurs de l’âme 
humaine, va nous donner maintenant une haute 

_ leçon de psychologie et de morale. 

._  Examinant quels doivent être l’état d'esprit et les 
dispositions de cœur du belligérant qui aurait le 
droit de brandir le glaive des combats, le Docteur 
angélique impose à ce belligérant l'obligation addi- 
tionnelle d’entrer en guerre et d’y persévérer avec 
ure intention droite. 

Ce paragraphe de l’article x atteint à des hauteurs 
sublimes. Serrons encore le texte de près. 

La troisième condition voulue pour qu’une 
guerre soit juste, dit saint Thomas, c’est l’intention 
droite de ceux qui font la guerre, c’est-à-dire qu'ils 
doivent se proposer ou de promouvoir le bien ou 
d'empêcher le mal. Et l’Aquinate fait sienne cette 
parole de l’évêque d’Hippone (22): Chez les vrais 
serviteurs de Dieu, sont approuvées ces guerres 
menées non point dans un dessein de cupidité ou 
de cruauté, mais par amour de la paix, afin que 
les méchants soient réprimés et que les bons soient 
secourus. Lisons bien ce qui suit. C’est qu'il peut 
arriver, ajoute saint Thomas, que, même si l’auto- 

- rité qui engage la guerre est légitime et la cause 
juste, cependant la guerre soit rendue ïllicite en 

. raison de l'intention mauvaise de celui qui la fait, 


(21) Proposition zx du: Syllabus, condamnée par 
l’encyclique Quanta cura de Pie IX (S décembre 1864). 
> —_ Cf. Pècues, Commentaire, p. 787. 
(22) Paroles du Seigneur (canon Apud, cause XXI, 
Q. 1). Ce texte, paraît-il, n'est pas de saint Augustin, et 
saint Thomas l'aurait recueilli tel quel au Décret de 
. Gratien. 
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comme si, par exemple, on prenait occasion d’une 
injure à venger pour faire une guerre de conquête, #. 
de pillage ou d’extermination, destinée à servir des 
pensées ambitieuses, cupides ou cruelles, Et saint 
Augustin est encore invoqué (23): Le désir de 
nuire, l’assouvissement de la cruauté dans l’exer- 
cice implacable de la vengeance, la férocité de La 
revanche, la passion de dominer, et autres choses 
semblables qui se peuvent rencontrer, c'est là ce 
qui dans les guerres est justement condamné. À 

Le contexte fait encore mieux ressortir, si pos- 
sible, cette admirable doctrine. 1 

La deuxième objection que saint Thomas place 
en tête de son exposé général arguait contre la 
guerre d’un autre texte de saint Matthieu (24) : 
Moi, je vous dis de ne pas résister au mal, — et +5 
d’un texte de saint Paul (55) : Ne vous défendez 
pas, mes très chers, mais laissez passer la colère. | 

Voyez comment saint Thomas répond à l’objec- 
tion. 

Avec saint Augustin (26), il montre que ces 
sortes de préceptes regardent la préparation de … 
l’âme : l’homme doit toujours être prêt à ne pas 
résister ou à ne point se défendre, s’il en est besoin. 
Mais parfois, ajoute saint Thomas, il faut agir. 
autrement en raison du bien commun et même 
pour le bien de ceux que l’on combat. Et il fait 
sien cet autre texte de saint Augustin (27) : Il faut 
souvent agir même avec ceux qui s’y opposent, en 


vue de les plier par une certaine âpreté bénigne. 
Car celui que l’on prive du pouvoir de mal faire  … 


subit une ulile défaite : rien n’est plus malheureux, 
en effet, que le bonheur de ceux qui pèchent, ali 
mentant une impunilé qui est leur peine et forti- 
fiant une volonté mauvaise qui est leur ennemi 
domestique. RE 
La troisième objection était au même effet : La. 
guerre n'est-elle pas contraire à la paix P 
Voici la réponse, non moins péremptoire. 
Ceux qui font des guerres justes se proposent la 
paix. Ils ne sont donc pas les ennemis de la paix ; 
ils sont seulement hostiles à la paix mauvaise que 
le Seigneur n'est point venu apporter à la terre, 
comme dit saint Matthieu (28). Et encore ici saint 
Augustin mettra le point final par ce texte (29) : 
La paix n'est point cherchée pour faire la guerre, 
mais on fait la guerre pour acquérir la paix, Sois 
donc pacifique dans les querres, afin que ceux que ge 
tu combats soient amenés par la victoire à l'utilité 
de la paix. 
Mais qu'est-ce donc au juste que la paix? Saint 
Thomas en fait un acte de vertu (30). La paix n'est 
pas seulement l'absence de lutte extérieure. Elle 
n’est même pas simplement l'accord de deux 
volontés étrangères. Elle est quelque chose de plus 
profond. Elle réside dans l'accord absolu de tous les 
mouvement affectifs qui peuvent exister dans un 
seul et même être et entre les divers êtres. Vouloir 
celte paix, c’est donc, avant tout, vouloir un acte 
de la plus grande des vertus, de la vertu de cha- | 
rité (52). : ce 
Trois conclusions se dégagent de cet exposé : 


CA ENE 


(23) Contre Fauste (liv. XXII, chap. rxxi). 

(24) Chap. v, v. 39. 

(25) Epiire aux Romains (chap. xu, v. 19). ; 

(26) Sermon du Seigneur sur la montagne (iv. 1, 
chap. xix). 

(27) Lettre à Marcellin (chap. n). 

(28) Chap. x, v. 34. ; 

(29) Lettre à Boniface (ép. CLXXXIX ou CCY). 

(30) ITa-Ilae, Q. xxx, notamment art, 2, ads 19? 

(31) Pècurs, Saint Thomas d'Aquin et la guerre, p. x. 
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1° Une guerre est illicite si elle est entreprise par 
cupidité, par pure ambition de conquête, par 
cruauté. Sont illicites les guerres de pillage ou d’ex- 
termination, les guerres inspirées du désir de nuire, 
les guerres où l’on agit par haïne de l'ennemi, et 
mon fas seulement par haine du mal qui est dans 
l'ennemi (82), les guerres dictées par l'unique pas- 
sion de dominer, ou la férocité d’une implacable 
vengeance ou découlant de tout motif autre que 
le bien de la paix, c'est-à-dire la sauvegarde et 
le rétablissement de la tranquillité de l’ordre injus- 
tement et coupablement troublée ou menacée. 
. 2° Une guerre déjà engagée même pour une causc 
— juste devient illicite sitôt qu'elle dégénère en la 
_ guerre mauvaise qui vient d’être décrite. 
__ 3° Mais, la guerre étant fonction de la justice 
pénale, le bien de la paix et l'intention droite n'em- 
pêchent pas, au contraire, qu'on aille jusqu’au bout 
des moyens qui assureront la véritable paix, soit en 
infligeant au coupable un châtiment égal à sa faute, 
en tirant de lui une réparation égale au dommage 
dont il est la cause, en prenant contre lui, enfin, 
des mesures préventives radicales par mode de pru- 

dente sauvegarde (33). 

Toute la doctrine de la paix juste est là. 

Ilustrons cette condition de l'intention droite 
par quelques exemples contemporains. 
_ Les justes sanctions de la paix, évidemment, 
_ peuvent revêtir des formes diverses, eu égard eux 
circonstances de chaque espèce: indemnité de 
guerre, abandon de certains territoires en guise de 
juste compensation, et le reste. Rien ne s'oppose, 
non plus, à des sanctions politiques contre le belli- 
gérant qui a subi une juste guerre, si de telles 
sanctions sont nécessaires pour assurer l’avenir 
_ contre ses desseins belliqueux. 
Maïs est-il permis de porter atteinte à la constitu- 
_ tion politique du vaincu à seule fin de favoriser 
les ambitions séparatistes des. divers groupes 
ethniques qui composent cet Etat ? La-question 
sest posée, sous le couvert du principe dit des 
nationalités. Ce principe, ayec les conséquences 
qu’on lui a attribuées, est d'inspiration révolution- 
_ maire. L'intention droite requise pour la guerre 

excluant, comme nous l'avons vu, les guerres inspi- 
rées du désir de nuire, il me paraît clair qu’une 
politique de guerre et de paix basée sur le principe 
dit des nationalités est illicite. Une nation n’a pas 
_ le droit d'installer l’anarchie et la révolution chez 
son adversaire, dans la vue de l'affaiblir (34). 

Les guerres dictées par le culte de la force et un 
.  orgueil dominateur sont défendues. Un Etat n’a 
pas le droit d’échauffer chez ses sujets le sentiment 

nationaliste et la passion racique, au poîfnt de les 
_ GConvaincre qu'ils sont d’une race supérieure, deyant 
ie ue les autres doivent s’incliner, Et les 
guerres entreprises ou conduites avec de telles dis- 
positions de l'esprit et du cœur méritent une absolue 
réprobation (35). 

Supposons maintenant un 
politique même est constitué de telle sorte qu'il 
soit une menace pour toutes les autres nations. Ce 
Cas nest pas chimérique, puisque, on le sait, la 
République des Soviets est, de par sa constitution 


x 


pays dont le régime 


e (82) Ila-Ilae, Q. xxxiv (de la haine), art. 3, ad, 8 
: (33) Pècues, Saint Thomas d'Aquin et la guerre, 
pp; 36-4o. — Cf. Ila-Ilae, Q. Lxvi, art, 8, ad. x (à pro- 
pos de la rapine), 
(84) Pèeues, Commentaire, pp. 
(85) Piçues, Saint Thomas 
PPA-IO-11, 12. 
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même, assortie au dèssein d'atteindre et d’englol | 
le prolétariat universel, à l'exclusion des autres … 
classes sociales. Une guerre qui serait engagée p à 
re 

le. 


cette République dans la vue d'arriver plus s 

ment à instaurer en Europe et dans l'univers les 
règne de la Révolution serait une guerre archis 
criminelle. 


Evolution de la doctrine depuis saint Thomas 


Innovations et divergences. o à 


Après , cette exposition de la doctrine de saint, 
Thomas d'Aquin touchant la guerre, essayons de 
voir ce qu'il est advenu de cette doctrine si pro. 
fonde, dans l’histoire du droit de la guerre. 

Que saint Thomas n'ait pas épuisé la matière 
chacun en conviendra. Le maître a condensé en 
raccourci merveilleux des principes qui appelaien 
des développements et auxquels les docteurs des 
âges ultérieurs devaient, certes, apporter des addi= 
tions, La question est de savoir si les développements” 
de la théorie de la guerre juste sont restés dans la 
ligne tracée par le génial auteur de la Somme. 

Cette recherche nécessite quelques observations 
préliminaires. #) 

Saint Thomas a précisé et développé une théorie 
ébauchée par saint Augustin. Les théologiens et Îles 
canonistes de la fin du moyen âge et ceux dus 
xvi® siècle, notamment de Vitoria et Suarez, appor 
tèrent à la théorie de l’Ange de l'Ecole certains 
compléments. | 

La doctrine de la guerre juste a été formulé 
d’abord par des théologiens philosophes, au premier | 
rang desquels brille saint Thomas. A partir du 
xiv® siècle, les canonistes entrent en scène et se | 
mettent à écrire la Somme des cas de consciences 
Au xvue siècle, la théologie morale se détache er” 
quelque sorte du vieux tronc, pour former une ; 
science à part. a 

Du côté laïque, on assiste à une évolution pareilles 
Le droit des gens va devenir, lui aussi, une science, 
autonome. Par aïlleurs, l’influence des juristes pro: 
fanes tendra à devenir prépondérante, avec Grotius, 
dont le traité De jure belli ac pacis date de 1625 (36). 

La question capitale, aux yeux de saint Thomas et 
des grands docteurs, fut de savoir quand la guerre 
est permise (jus ad bellum). La question connexe 
se rapportant à ce qui est permis au cours de la 
guerre (jus in bello) donnera lieu, dans les derniers 
siècles, à des développements susceptibles de mas- 
quer plus ou moins la question essentielle. } 

Les diplomates — et c'est tant mieux! — finiront 
même par réaliser une certaine codification des | 
règles à suivre touchant la conduite de la guerre | 
(conférence de La Haye, 1899 et 1907). Mais, en 
même temps, hélas! sous l'influence des juristes 
profanes imbus de positivisme, on avait fini par 
perdre de vue ou méconnaître Ja distinction à faire | 
tout d’abord, en droit international, entre la guerre 
juste et celle qui ne l’est pas. 

Et, parallèlemént aussi, s'était développée la 
théorie absurde de la souveraineté illimitée des 
Etats, en honneur jusqu'à la guerre de 1914 ou à | 
peu près (37). : : = - 

À ce carrefour des idées et par le temps gris qui 
s'annonce, demandons au maître et l’heure du jour. 
et la suite de notre chemin, ë | 


(36) Sur Grorius, voir REGOUT, op. Cit., pp. 274-258. 
(37) RecouT, op. cil., pp. 15-18, 270-281. 
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4° Les points communs traditionnels. 


_ Il] y a une doctrine fondamentale du droit de 
- la guerre qui remonte directement à l'Ange de 
lEcole. Les principes essentiels posés par saint 
. Thomas se retrouvent en dépit de l’évolution des 
… systèmes et ils sont restés comme autant de points 
- communs traditionnels. 

Tous les docteurs catholiques reproduisent l’énu- 
-mération faite par l’Aquinate des trois conditions 
> requises pour qu'une guerre soit légitime. Et le 
… commentaire que vous avez écouté si bienveillam- 
" ment est tiré en bonne partie de leurs développe- 
ments. Plus tard, à partir du xv° siècle (38), on 
a ajouté une quatrième condition, ayant trait plus 
spécialement à la manière de guerroyer (modus 
recius bellandi). 

Pour les auteurs qui formulent cette quatrième 
- condition, il y avait lieu à certains compléments, 
rendus opportuns, sans doute, par le fait que le 
droit des &ens évoluait vers une codification des 
règles du jus in bello. Mais les principes sous- 
= jacents à cette condition nouvelle peuvent être rat- 
- tachés à l’enseignement de saint Thomas. 

D'abord, la doctrine de l'intention droite se 
prête, ainsi au’on l’a vu, à des développements d’une 
. profondeur insoupçonnée, et elle s'applique à la con- 
- duite de la guerre (39). Et puis, saint Thomas lui- 
- même a traité du jus in bello, à l’article 3 de la 
question x£, où il se demande s’il est permis d’em- 
… ployer la ruse au cours de la guerre. Il répond par 
cette distinction: Le mensonge et la violation de 
la parole donnée sont toujours défendus, mais le 
belligérant qui poursuit une guerre légitime n’est 
… pas obligé de montrer son jeu ; il lui est permis 
… d'appuyer sa guerre publique à une guerre cachée, 
- sans quoi la première serait souvent impossible (40). 
-. Evidemment, on ne trouve pas dans saint Thomas 
= des règles précises concernant le droit d'occupation 


les prisonniers, les otages, l’immunité des places 
ouvertes, des femmes, des vieillards, des enfants, 
- des civils, et le reste. Mais ce sont là autant de 
dispositions qui ne se rapportent pas directement 
- à la question fondamentale, qui est de savoir quand 
… la guerre est légitime. 
Sur le droit à la guerre lui-même, toutefois, il 
est certain que, chez maïnts auteurs, à partir du 
+ xvi siècle surtout, on trouve des développements 
- qui attestent de sérieuses divergences. Les textes 
. litigieux sont extraits spécialement des œuvres de 
. François Suarez (4oa), Dominique Banez (4ob), 
- Louis Molina (4oc), Léonard Lessius (4od), Grégoire 
# de Valentia (40e), Martin Bécan (4of) et Adam Tan- 
» ner (4og), et de leur illustre précurseur lui-même, 
: François de Vitoria (4oh), pour ne citer que des 
_ auteurs du xvi et du début du xvuf ‘siècle. Ces 
= docteurs ont-ils rompu avec la doctrine thomiste de 
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(38) Gasriæz Brez (1425-1495). Sur cet auteur, voir 
 RecouT, op, cil., pp. 116-119. $ 
- (39) En ce sens, Sylvestre DE PRIERIO et CAJETAN 
_ RecoOUT, op. cil., pp. 122-129. 
- (lo) Pècues, Commentaire, pp. 797-800 ; Saint Thomas 
d'Aquin et la guerre, chap. sur « La guerre honnête », 
PP. 22-29. 
_ (4oa) REcouT, op. cit., pp. 
(4ob) Idem, pp. 236-242. 
-_  (koc) Idem, pp. 250-261. 
- _(hod) Idem, pp. 243-245. 
(4oe) Idem, pp. 245-250. 
(4of) Idem, pp. 261-264. 
_ (40g) Idem, p. 264. 
(4oh) Idem, pp. 152-185. 
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. pendant la guerre, les armes permises, les blessés, . 
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| la guerre, ou leurs. vues divergentes ne se résument- - 
d'interprétation P En. 


elles qu’à des questions 
d’autres termes, la doctrine du droit de la guerre 
est-elle restée une, ou existe-t-il des doctrines 
diverses, plus ou moins difficiles à concilier avec 
l’enseignement de saint Thomas? (4r) 

Je n'ai pas qualité pour juger de si graves 
auteurs et je n’aurais pas la témérité de vouloir 


trancher un tel débat. Toutefois, après avoir rap- 


porté l’accusation et la défense, je risquérai mon 
avis personnel. : 


2° Les divergences. 


Elles se rapportent à la notion de la guerre juste, 


On peut dire que les divers aspects de la discus- 
sion se rapportent à 
la guerre. 


Du caractère essentiel de la guerre légitime. 


1° On dispute d’abord sur le caractère essentiel de 
la guerre légitime. : 


J'ai montré que, chez saint Thomas, la guérre est 


fonction de la justice pénale. Elle poursuit dans 


l'ennemi un préjudice coupable, qui appelle un < 
châtiment. Saint Thomas est catégorique: il n’y à . 
moins d’une certaine faute 


> 


pas de guerre licite, à 
chez ceux que l’on combat. 


Dans le cas d’une nation qui résiste à une attaque 


injuste et brusquée, le caractère punitif de la guerre 


654. 


la notion de la cause juste de | 


menée contre l’agresseur ne me paraît pas moins … 


évident. Quelle différence y a-t-il entre punir sur. 
lé fait et punir après coup ? On a voulu distinguer, . 
à ce propos, entre la guerre défensive et la guerre. 


d'attaque. Mais c’est là, je crois l'avoir démontré, 
une distinction plus ou moins spécieuse. à : 
Saint Thomas et les anciens auteurs supposent 


donc chez l’ennemi à combattre une disposition 


morale repréhensible. 


Or, à partir du xvi siècle surtout, le langage de 
certains théologiens et de certains canonistes scsi. 


différent, Ces auteurs continuent, il est vrai, à Con- 


sidérer la guerre punitive comme étant la règle. 
Mais, à côté d’une injustice coupable, ils supposent, . 


par exception, des cas de violation purement objec- 


tive du droit (injuria illata), sans faute correspon- 


dante. Ils supposent une injustice commise de 


bonne foi et susceptible quand même de légitimer 


la guerre. 


Je né parle pas des soldats qui font la guerre. 
Je m’arrête à l’autorité, aux chefs temporels, à qui- 
il appartient de sonner l'appel aux armes. La bonne 


foi des soldats me paraît couverte par le texte de 
saint Augustin, reproduit par saint Thomas, où il 
est dit que l'autorité pour engager la guerre et le 


conseil pour la poursuivre sont chez les princes, Il. 


faut donc nous demander non seulement si le cas 
d’une injustice avec bonne foi chez l’autorité peut 
exister, mais encore si la guerre peut être engagée 


contre une autorité ayant commis une injustice avec 


cette prétendue bonne foi. 
On reproche aux auteurs qui admettent l’affirma- 


(kr) Tout le livre du R. P. Roserr ReGour, déjà cité, 
est un plaidoyer en faveur des auteurs incriminés. À l’en- 
contre notamment d'Alfred Vanderpol, La doctrine Sco: 
lastique du droit de guerre, Paris, 1919 (Pédone), le 
R. P, Recour veut établir que la doctrine est restée une 
et concordante. Quant à chacun des auteurs visés, on 
trouvera, dans cet ouvrage, une biographie et de très 
abondantes citations textuelles. Le R. P;: Recour cite 
également les auteurs contemporains qui ont élevé des 
critiques apparentées à celles de Vanderpol, 
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tive une hardiesse non autorisée par l’enseignement 
du Docteur angélique, et l’on accuse ces auteurs 
d'avoir brisé avec la doctrine traditionnelle. 

Les avocats de la défense répondent: La doctrine 
traditionnelle n’a pas été abandonnée; elle a été 
simplement développée et complétée, en tenant 
\compte des études plus fouillées des canonistes el 
des moralistes (42). 

Situons bien la question. 

Les auteurs incriminés prennent le soin de dire 


qu'une guerre ne peut être juste, en soi, objecti- 


- vement, que par rapport à un seul belligérant. 
 Là-dessus, tout le monde est d’accord. Mais ils 
ajoutent qu’une guerre peut être dite juste par rap- 
port aux deux belligérants à la fois subjecti- 
vement parlant, c'est-à-dire en raison de l'erreur 
invincible et de la bonne foi du belligérant contre 
lequel la guerre est légitimement engagée. Cela 
n’est pas vrai — ils l’admettent — dans la majo- 
rité des cas, maïs ils prétendent que la chose se 
réalise, dans des cas exceptionnels. Ils supposent 
donc; par exceplion, des cas de violation maté- 
rielle d’un droit sans faute correspondante. En 
d’autres termes, si la doctrine paraît être unanime 
sur le caractère pénal de la guerre en général, les 


_ auteurs visés consacrent une partie plus ou moins 


_ considérable de leur traité à décrire le caractère non 


_ punitif de certaines guerres, visant à réparer sim- 
_ plement des injustices commises de bonne foi. 


On disserte sur la théorie de la faute chez saint 
Thomas. La faute envisagée par les anciens auteurs 
aurait perdu, dit-on, le caractère qui était le sien, 
et serait envisagée autrement aujourd’hui par les 
moralistes et les canonistes, imbus des idées juri- 
 diques courantes. 

Je confesse, encore ici, ma parfaite incompé- 
tence. Mais je demande la permission de formuler 
les observations suivantes. 


Bonne foi, pas de guerre. 


Errare humanum est. Le Dieu infaillible ne se 


révèle pas à la terre pour déclarer chaque fois, d'au- 


- lorité, que telle guerre est juste et telle autre ne 


# 


l’est pas (43). La doctrine de la guerre juste une 
fois posée, il reste au jugement humain à la mettre 
en pratique. 

Si l'adversaire à combattre démontre sa bonne 
foi, ne démontre-t-il pas qu’il n’est point coupable ? 
Alors, le cas est douteux et la guerre n’est pas per- 
mise. 

Par ailleurs, puisque la règle veut qu’une juste 
guerre ne soit engagée qu'après mise en demeure 
régulière de la partie adverse et débat contradictoire, 
il me semble que la bonne foi ne peut pas être sup- 
posée facilement, dans les cas d’injustice évidente, 
Comment supposer de bonne foi l’auteur d’un dom- 
mage qui refuse de s’avouer coupable, après avoir 
eu l’occasion de s'éclairer-? En ce cas, la guerre 
est permise, en guise de châtiment. 

La pente naturelle de leur théorie sur la bonne 


foi devait conduire les auteurs en cause à appuyer 


sur d’autres distinctions, où les lacunes de leur 
système éclatent davantage. 

Ils distinguent les guerres de défense (defensio), 
les guerres de reprise (recuperatio, reparatio) et 


(42) Les raisons pour et contre, dans ce premier débat, 
sont exposées au livre du R. P. Recour, déjà cité, en 
particulier aux pages 25-30, 31-36, 140-148, 182-185, 266- 
270, 299 et suiv. 

(43) Pèceues, Saint 
DD. 17. 10, 31-39, 34. 


Thomas d'Aquin et la guerre, 
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les guerres proprement punitives (punitio). Seules 


les guerres punitives comporteraient des sanctions 
plénières. Les autres ne donneraient que des droits 
restreints. Autrement dit, les sanctions ne seraient 


pas les mêmes et il y aurait des degrés dans les u 


rigueurs à infliger à l'adversaire. Les guerres des- 
tinées à réparer une injustice commise de bonne 
foi ne devraient aboutir qu’à une réparation du 
dommage subi, et à une indemnité égale seulement 
aux frais de la guerre. Il serait défendu d'aller plus 
loin et d'imposer des sanctions proprement puni- 
tives, 


N'est-ce pas, d’abord, se leurrer sur la possibilité \ 
‘pratique d’appliquer ces distinctions ? La guerre \ 


une fois engagée, va-t-on supposer que le belligérant 
qui y avait droit s'arrêtera en chemin ou fera demi-, 
tour ? Et comment assurer qu'il ne dépassera pas 


la mesure que l’on prétend fixer ? Proclamer ainsi, # 


par contre, qu'il peut y avoir des injustices purement 


matérielles légitimant la guerre, n'est-ce pas poser 
un principe susceptible de légitimer beaucoup de ” 
guerres qui ne sont pas justes, ou même la plupart 


des guerres de l’histoire ? 


Puisque saint Thomas n’a pas voulu distinguer, w 
ne doit-on pas formuler comme suit la vraie doc- 
trine : Il n’y a qu’une cause de guerre légitime, 2 
c’est lorsque l’adversaire à combattre a commis une 


certaine faute. Hors de là, la guerre n'est pas per- 
mise, Dès que la bonne foi de l'adversaire appa- 
raît avec certitude, on n’a pas le droit de guer- 
royer contre lui. 

J'insiste sur le concept d’une guerre unique. 

La nation qui se défend contre une 
son agresseur. En ripostant à 
son adversaire sur-le-champ. 


l'attaque, elle punit 


Qu'on ne dise pas que toute guerre est juste par 


laquelle on repousse une attaque. Il faut que 
l’agression ait été injuste. Celui qui subit les. 
rigueurs d’une attaque juste résiste injustement, si, 
non content d’avoir refusé satisfaction et provoqué 
la guerre, il se prépare à repousser par la violence. 
le juste châtiment de son méfait. Et aussi long- 
temps qu’un juste agresseur poursuit la guerre avec 


injuste 
attaque brusquée a certainement le droit de punir” 


une intention droite, son adversaire n’a qu'à battre | 


sa coulpe et à se déclarer prêt à subir les sanctions. 
appropriées. Et la guerre sera finie. Ce n'est qu'à 
partir du moment où une guerre engagée pour une. 
cause juste est rendue illicite parce que l'intention 
droite n'existe plus, que les rôles sont intervertis, 
pour ainsi dire, et que l’attaqué a en quelque sorte 
le droit de passer à l'offensive (44). 


Légitimité d'une guerre punitive. 


Voilà pour la guerre dite de défense. 

Mais cette guerre unique sur laquelle j’appuie 
peut être considérée encore sous d’autres aspects. 
Une guerre punitive est implicitement une guerre 


de réparation. La guerre est fonction de la justice | 


pénale, mais les sanctions de cette guerre com- 
portent nécessairement des satisfactions pour la jus- 
tice commutative, celle qui maïntient l'égalité entre 
le donné et le reçu et qui domine la théorie de la 
restitution. 


Les mots defensio, recuperatio, punitio, employés 


par les auteurs peuvent donc très bien ne regarder 


(44) Saint Tromas, Ila-Ilae, Q. xzr, a. x, 
Q. zxix (péchés contre la justice ex parte rei), a. 4 (par 
analogie, cas du condamné à mort) ; PÈGuEs, Commen- 


taire, pp. 803, 805 ; Saint Thomas d'Aquin et la guerre, | 


PP. 14-17. 
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qu'une guerre punitive unique, sans qu'il soit 
_ besoin de les opposer l’un à l’autre pour en détruire 
le concept d'autant de guêrres différentes. 

Certains peut-être élèveront cette objection : 
Comment les chefs d’un Etat ont-ils ainsi le droit 
de punir un autre Etat ? 

À Le droit de punir par une guerre juste se justifie 
aisément. Il se tire du bien général, du bien com- 

- mun, Saint Thomas déclare nettement que le prince 
est préposé à repousser l'ennemi du dehors par le 

_ bien de la collectivité qui est sienne: I] en résulte 
que le pouvoir d'engager une guerre punitive 

» découle de la perfection même de l'Etat qui doit 

» se défendre. En l'absence d’une autorité supérieure 

- apte à le protéger, l’Etat victime d’une injustice se 
défend parce qu’il doit se suffire à lui-même; il 
punit par un acte de sa compétence propre. Il tire 
ce droit de sa nature, de la loi naturelle (44a). 

Les différents Etats étant aussi les uns par rap- 
port aux autres liés par des devoirs de justice, ils 
se trouvent tous subordonnés à un ordre supérieur, 

_ qui est l’ordre international. En un certain sens, par 

conséquent, l'Etat qui guerroie contre un ennemi, 

- à défaut d’une autorité supérieure apte à le 

défendre, se trouve être le délégué du bien général 

n de l’humanité, lésée, elle aussi, par toute injuste 
- violation du droit et de la paix, 


2° Le second point touchant lequel les théories 

de certains auteurs modernes s’écarteraient de la 
doctrine traditionnelle se rattache à la question des 
revendications douteuses, ou de la guerre engagée 
en vertu de titres douteux à certains territoires (45). 
La hardiesse des docteurs incriminés, ou de cer- 
tains d’entre eux, se montre ici avec plus d’évidence. 
Aussi l’accusation qui les vise a-t-elle été formulée 

- encore plus sévèrement. On leur reproche d’avoir 
abusé de la casuistique et versé dans l’argutie, ou 


| 
| 
. 
| 
. La question des revendications douteuses. 
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bilisme à la guerre, c’est-à-dire d’avoir admis un 
- droit de guerre en vertu de titres plus probables à 
_ certains territoires. 

Les avocats de la défense trahissent, cette fois, 
un embarras plus visible. Quant au probabilisme 
appliqué à la guerre, ils établissent, je crois, que 
cette extrême hardiesse est seulement le fait de 
quelques auteurs plus obscurs, du xvn® siècle parti- 
:  culièrement. Pour ce qui est des abus de casuistique, 
« ils admettent l'emploi de termes malheureux et 
= susceptibles de créer de périlleuses équivoques. Mais, 
en expliquant de quelle façon raisonnent les auteurs 


(44a) Cf. CasETAN (REGOUT, op. cit., pp. 123-129). — 
+: Au livre I, chap. xv, du gouvernement royal (trad. 
" Czaure RocuEr-abbé Pouron, Paris, 1926), saint Tomas 
mentionne comme troisième obstacle au maintien du 
… bien public une invasion ennemie; cet empêchement 
s'oppose à la conservation de l'Etat et détruit la paix ; 

Je roi a alors ce devoir particulier de protéger contre 
toute agression du dehors l'ensemble de ses sujets. Au 
” Jivre IT, chap. x, il montre les avantages pour la défense 
" nationale des villes fondées sous des cieux tempérés ; 
_ Jeurs habitants « ont assez de sang pour mépriser les 
blessures et la mort, sans pourtant manquer de cette 
prudence qui leur fera garder la modération dans Ja 
paix et qui ne leur sera pas moins utile*par l’habileté 
qu’elle donne dans l'art de la guerre »; encore ici 
l'Ange de l'Ecole parle du roi « qui veut déclarer au 
bon moment et mener comme il faut ses guerres, qui 

À assurent la sécurité de la société humaine ». 
(45) Les arguments pour et contre sont développés 
… dans RecouT, op. cit., notamment pp. 80, 179-189, 206- 
… 230, 238-242, 258-261, 270, 283-290. 
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même d’avoir voulu appliquer la théorie du proba- 
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qu'ils défendent, ils soutiennent qu'en réalité ces’: . 


auteurs n’admettent la guerre qu’une fois le doute 
transformé en certitude, après enquête sur le bien- 
fondé des revendications à faire triompher. 

Les théories que j'aborde maintenant comportent, 
certes, des lacunes graves et des dangers qui sont 
loin d'être chimériques. 

La guerre est toujours un moyen — ultime et 
extrême, si l’on veut — de se faire justice à soi- 
même. Le belligérant qui a juste guerre se trouve 
à la fois juge et partie dans sa cause. C'est pour 
cela que les règles de la guerre juste sont si rigou- 
reuses, et ces règles, comme on dit au Palais, doivent 
s’interpréter restrictivement. 

Admettons, pour abréger la discussion, que les 
auteurs en cause exigent que le doute se soit changé : 
en certitude, avant que l’on puisse engager une 
guerre en vertu de titres douteux à certains terri- 
toires. Une enquête devra donc être instituée. Qui ! 
la tiendra? S'il y a des arbitres indépendants au- 
dessus des parties aux prises, passé Mais l’enquête 
sera le plus souvent l'affaire personnelle de l’inté- 
ressé lui-même, aidé, si l’on veut, de savants, d’ex-. 


| 


perts, d'hommes compétents recrutés parmi ses 


propres sujets. Quelle garantie réelle de stricte 
impartialité et de vraie certitude aurons-nous ? Et 


ME 


x 


Cp 


# 
“ 
à 


#7 
r 
, 


“A 


le 


D 


LE ai 


si, de chaque côté, on a procédé à une enquête 


pareille, aboutissant à des conclusions opposées, 
comment faudra-t-il dirimer le débat? 

Les auteurs inculpés ne sont pas d’accord, 

La guerre peut-elle être engagée contre l’adver- 
saire en possession du territoire réclamé? L’unani- 
mité n'existe pas même sur la réponse à faire à 
celte première question. Les uns disent non, en 
vertu de l’adage: Melior est conditio possidentis. 
Les autres distinguent. 


Et si aucun des antagonistes n’est en possession … 


du territoire, la divergence de vues est encore plus 
marquée. Les uns hésitent; d’autres favoriseraient 
un partage de territoire; d’autres, la revendication 
du tout. 


Ces tergiversations décèlent sûrement, à mon sens, 


une doctrine douteuse. 

Les choses en sont à ce point qu'on paraît aban- 
donner tout à fait, par moments, l’idée d’une guerre 
fondée sur la justice punitive, pour ne considérer la 
guerre qu’en fonction de la justice commutative. 
Et l’on raisonne de ce cas comme s’il s'agissait 
d’un simple procès civil. 

Il n’y a, pourtant, aucune similitude possible 
entre les deux espèces. 

Un justiciable n’a pas le droit de se présenter 
devant les tribunaux civils de son pays avec une 
cause qu'il sait mauvaise et perdue d'avance. Mais 
la vie est complexe et, à cause de cette complexité, 
à cause aussi de la rédaction défectueuse de beau- 
coup de lois, il y a souvent autant de raisons pour 
et contre d’un côté comme de l’autre. Dans ces cas 
douteux, les justiciables sont parfaitement autorisés 
à soumettre aux tribunaux leurs prétentions res- 
pectives. 

Mais la guerre comporte des risques et une gra- 
vité autrement considérables. Ce serait forcer le 
texte de la Somme que d’y chercher, dans les con- 
ditions exigées par saint Thomas pour qu’une guerre 
soit juste, une similitude avec les conditions dans 
lesquelles un procès civil est justement engagé. Et, 
la guerre étant la chose la plus effroyable au monde 
dans l’ordre des maux humains, c’est, il me semble, : 
s’abuser que de raisonner, à propos d'elle, comme . 
s'il ne s'agissait que d’un simple procès civil. 

Comme je me suis déjà étendu sur la théorie 
d’une guerre unique, à caractère punitif et incluant 


Ex 


« Doc 


trouve son compte, je m'arrête. 

. Ai-je le droit de conclure que l’enseignement de 
saint Thomas n’autorise pas de telles hardiesses, sur- 
tout la seconde ? | 

_ La pensée du maître me semble claire. A cause 
_des maux sans nombre qu'elle entraîne, la guerre 

 — et la guerre moderne a fortiori — ne se justifie 

que dans des circonstances extrêmes, Voilà pour- 
quoi -les conditions posées par saint Thomas sont 
si sévères, 11 me paraît dangereux et vain d'atté- 

_ nuer la sévérité de la règle pour quelque raison 
que ce soit, 


32 La doctrine de saint Thomas 
__ s'impose de plus en plus aux juristes profanes. 


Je répète que je n'ai pas qualité pour juger les 
_ docteurs. J’ai voulu simplement émettre, en toute 
_ humilité, un avis que je ne pouvais taire, sous 
_ peine de ne développer qu’une partie de mon sujet. 
Si l’on m'’accusait de hardiesse à mon tour, je 
‘répondrais avec Joseph de Maistre (46), en para- 
phrasant quelques mots : 


_ I] pourra paraître surprenant qu'un homme du monde 
s'attribue le droit de traiter des questions qui, jusquà 


. jeter dans cette lice honorable, tout [auditeur] de bonne 

_ volonté les approuvera dans sa conscience et m'absou- 

_ dra de toute tache d’usurpation. 

__ .… puisque [les juristes profanes se sont rendus] émi- 

 nemment coupable[s] envers la religion, je ne vois pas 
Fe _ pourquoi le même ordre ne fournirait pas aux écrivains 
- ecclésiastiques quelques alliés fidèles qui se rangeraient 
autour de l'autel pour écarter au moins les téméraires, 
. Sans gêner les lévites. 


Ceux que j'appelle ici les téméraires, ce sont, 
d’une part, les pacifistes à tout prix, audacieux igno- 
_ rants toujours prêts à livrer la bergerie au loup 
_ ravisseur, et, d'autre part, les partisans attardés de 
l'indépendance illimitée des Etats, incurables 
_ aveugles qui n’ont qu’un dieu, le dieu de la force 
ou le dieu positiviste de la raison d'Etat. La doc- 
… trine de saint Thomas, que j'ai tâché à vous exposer 
de mon mieux, condamne sans réplique ces deux 
_ écoles opposées. 

En raison même de son extrême brutalité, la 
_ grande guerre a remis en honneur la doctrine de 
_ la guerre juste. Jamais les auteurs de droit inter- 
national n’ont autant écrit qu’à notre époque. Et 
l'on peut dire que, malgré leur imperfection, les 
pactes de la Société des Nations, de Locarno et de 
«+ Paris attestent un premier effort de codification du 
! jus ad bellum, alors que les conventions antérieures 
à la guerre de 1914 se restreignaient à préciser les 
__ conditions de l’exercice du jus in bello. 
…_ Il y a donc des signes de redressement doctrinal 
très visibles. Il existe tout près de nous, aux Etats- 
Unis, une école influente et bien pourvue qui est à 
- éxhumer de leur poussière les vieux traités doctri- 
maux susceptibles d'intéresser le droit des gens: on 
traduit ces traités, on les vulgarise, on les com- 
mente dans de grandes revues (47). 


1 (46) Début du discours préliminaire du livre Du Pape. 
e. (47) M. James Brown Scorr et la Dotation Carnegie 

pour là paix internationale. L'Association internationale 
74 -Vitoria-Suarez, fondée en 1931 et présidée par M. Porn, 
…_ prépare, pour 1936, un ouvrage collectif concernant les 


umentation Catholiq 


des sanctions où la justice commutative elle-même : 


. guerre, les débats internationaux. Pour l'heure, 
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Souhaitons à ces chercheurs de bonne volônté 
s'engager hardiment vers le passé glorieux de | 
scolastique, afin que la’ doctrine de saint Thom 
soit enseignée et propagée de plus en plus parn 
les juristes profanes. PA 

C'est alors que, grâce à une doctrine sans os 


Di 


les auteurs de droit international pourront peut-être … 
finir d'imposer aux plus rebelles la vraie doctrine. 
de la guerre et de la paix. Ces auteurs dispu Se 
sur la définition à donner de la guerre d'agres 
sion (48). Voilà pourquoi j'ai insisté sur le concept. 
d’une juste guerre unique, tel qu'il m'est apparu à 
l'examen de la Somme. 2 

Le jour est encore très loin, sans-doute, où une 
autorité supranationale pourra dirimer, sans Ja 


existe une Société des Nations, et elle mérite autr 
chose que la risée des honnêtes gens. Si imparfait 
qu'elle soit, elle aura empêché plusieurs guerres. Ets 
c'est le devoir des grandes Puissances de donner 
l'exemple, en appuyant de toutes leurs forces las 
Société des Nations, au lieu de la combattre. 

I1 n'apparaît pas, toutefois, qu'avec elle on puisse 
dire encore que le droit de juste guerre est périmé 
Et c’est pourquoi la vieille doctrine thomiste e 
toujours là, susceptible d'apporter la plus grande 
somme de salut à la terre, parce qu'elle est la plus” 
saine et la plus vraie. 


Léo Perrann, 


CHAMBRE DES DÉPUTÉS 


| — Groupes politiques ! 


Listes électorales des membres des groupes, remises & 
président de la Chambre le 31 mai 1935, en is 
de l'article 42 du règlement. | | 


Gauche indépendante. - 
Groupe républicain des indépendants de gauche 
(16 membres). he : 


| 

MM. Béron, Chatenet (Henri) (Seine-et-Oise), 
Clerc (Henri), Dahlet (Camille), Delom-Sorbé, Deu- 
don (Paul) (Alpes-Maritimes), Doeblé, Grisoni (An- 
dré), La Chambre (Guy), Mourer (Jean-Pierre), | 
Moutet (Georges) (Basses-Pyrénées), Prentout, Re: | 
naitour (J.-M.), Rimbert (Camille) (Vienne), Sabiani, 
Torrès (Henry) (Alpes-Maritimes). : TR 


Le secrétaire du groupe, À ll 
Signé : Jeax-Micnëz. RenarTouR. | 


À fait une déclaration d'entente 


(x membre) ! 
M. Feuillette. ? 


conceptions des théologiens et canonistes catholiques sur ||l 


le droit de la guerre et sur l'ensemble du droit des 
gens. — Cf. RecouT, op. cit., préface du R. P. Yves 
DE LA BRIÈRE, S. J. : te 


(48) C£. Protocoles de Londres (3-4 juillet 1933). * 

(1) La D. C., t. 28, col. 75-82, a publié la répartition | 
par groupes des députés, après les élections de 1932, et ||! 
a donné la composition de quelques grandes Commissions 
de la Chambre, au 14 juin 1932. SES 


Les listes ci-dessus sont mises À jour au 20 octobre 1935 
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« Groupe communiste (9 membres). 


. MM. Capron, Clamamus, Dewez, Jean (Renaud), 
Midol, Monjauvis, Péri, Ramette, Thorez. 


Le secrétaire du groupe, 
: : Signé: RenauD Jean. 


Groupe de la Fédération républicaine (U. R. D.) 
(44 membres). 


MM. Amidieu du Clos, Andigné (Fortuné d’) (1) 
: Aramon (Bertrand d'), Blaisot (Camille), Boiïssin, 
… Bonnefous (Georges)  (Seine-et-Oise),  Bonnefous 
puons) (Aveyron), Bousquet, Braise, Chassaigne- 
- Goyon, Coral (de), Cousin, (Coutel, Denais 
) (Joseph), Alexandre Duval, Duval-Arnould, Fou- 
gère (Henry), Framond (de), Groussau, Guérin 
(Gustave), Guillois, Henriot, Inizan, Join-Lambert, 
- La Groudière (Bernard de), Lasteyrie (Charles de), 
“Le Corbeiller, Le Poullen, Luart (du), Macouin, 
Marin (Louis), Michel (Augustin) (Haute-Loire), 
- Montaigu (de), Oberkirch, Parès, Parmentier (An- 
_ dré), Rochereau, Roulleaux-Dugage, Saint-Just (Fran- 
çois de), Soulier (Edouard), Taittinger (Pierre), 
…Vallat (Xavier), Vallette-Viallard, Ybarnégaray (2). 


Ê 
5 Pour le comité directeur : 


Le secrétaire général, 
Signé : Josepn DENAIs, 


ee, 


AMAR ER 


Ont fait une déclaration d’entente (2 membres) : 
MM. Mermod et Quenette. 


_ Groupe de la gauche radicale (46 membres). 


MM. Abrami, André (Adrien), Aubert (Louis), 
… Bardon (André), Barrachin, Bataille, Blanc (Prosper), 
Boucheron (Georges), Boyer (Marius), Brocard, Can- 
_ dace (Gratien), Cathala (Pierre) (Seine-et-Oise), 
… Chappedelaine (de), ‘ Chaulin-Servinière, Adolphe 
- Chéron, Coache, Daniélou (Charles), Dariac (Adrien), 
 Deligne, Desprez-Potié, Duez, J.-J. Dumoret, Lau- 
- rent-Eynac (3), Falcoz, Forgeot (Pierre), Gourdeau (Gas- 
ë Jean Goy, Guastavino, Guernier (Charles), 
Jacot, Lenain, Le Vézouët, Lillaz 


À 


- ton), 


- Henry-Paté, 


(Henri), Mallarmé, Germain-Martin (Hérault), Maze- 
Pic (Frédéric), 


- rand, Morinaud, Outrey (Ernest), 
… Poillot (Jules), Sarret, Saurin (Paul), £erda, Tran- 
_ chand, Vincent (Emile) (Gôte-d’Or). 

; Le président du groupe, 
; Signé : LAuRENT-Eynac. 
= A fait une déclaration d'entente (r membre) : 
. M. Franklin-Bouillon. 


Groupe démocrate populaire (12 membres). 


- MM. Durand (Auguste) (Vendée), Gallet (Charles), 
= Lerolle (Jean), Martel, Peter (Emile), Pezet, Pinault, 
. Reille-Soult (duc de Dalmatie), Rolland (Louis) 
* (Maine-et-Loire), Schuman (Robert), Simon (Paul), 
_ Trémintin (Pierre). 
0 Le président du groupe, 
Signé : Pauz Simon. 


Le secrétaire du groupe : ù 
Signé : Reicre-Sourr (duc de Dalmatie). 


sa 
L 
= 


F- (x) Décédé le 28.8. 35. — (Les notes sont de la D, C.) 
- (2). M. Ybarnégaray a donné sa démission du groupe 
EE Uout: 251 6: 30), 

_ (8) Elu sénateur le 15, 9. 35. 


stions 


|. Petsche 


Groupe des républicains de gauche (32 membres). 


| Boissel-Dombreval, Bonnevay (Laurent), 
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| ne 
Ont fait une déclaration d’entente (4 membres) : 
MM. Brom, Desgranges, Meck (Henri),  Seltz 

(Thomas). | É 


Actuelles » 


Groupe des députés du centre républicain 
(34 membres). , 


MM. Aigle (de L’) (1), Auriol (Henri), Ballu, Bret 
(Georges), Brière, Carbuccia (de), Cointreau (André), 
Courtier (Joseph), Dignac (Pierre), Evain (Seine), 
Fauchon, Ferry (Désiré), Fould (Achille), Fourès, 
Héraud (Marcel), Jacquinot, Lachal, Laniel (Joseph), ; 
Legué (Louis), Lyrot (de), Merlant (Francis), Mon- 
celle (Edouard), Montillot, Nadaïllac (de), Pate 
nôtre-Desnoyers (Henri), Péchin, Pellé (Léon), 

(Maurice), Polimann, Reynaud (Paul) 

Rollin (Louis) (Seine), Tardieu (André), 

(Lionel de), Vidal (Joseph) (Bouches-du 


(Seine), 
Tastes 
Rhône). 


Le président du groupe, 

à Signé : PauL REYNAUD, 

Le secrétaire du groupe, é SEA 
Signé : Maurice Perscne. de + 


Groupe des indépendants (11 membres). 


MM. Dommange (René), Faure (René) (Nord), 
Harcourt (duc d’), Juigné (marquis de), La Fer- 
ronnays (marquis de), Le Cour Grandmaison (Jean), 
Mandel (Georges), Pierre (Eugène), Scapini, Tau- 
dière (Emile), Thibault (Albert). RSS 

Le secrétaire du groupe, 
Signé: GEORGES MANDEL. 


Ont fait une déclaration d'entente (2 membres) : 
MM. Barbot, Rodez-Benavent (de). + 
indépendants d'action économique; 


SE 


Groupe des 
sociale et paysanne (6 membres). 

MM. Beauguitte (André) (2), Guillon (Louis), : 
Kérouartz (de), Niel (Jean) Ramel (de), Wiltzer. ; 
Le secrétaire du groupe, 

Signé : pe RAMEL. 


Ca \ 
EE 
US e 64 PR 


Groupe des indépendants de gauche (24 membres). 
MM. Besse (René) (Lot), Besset (Lucien) (Seine), 
Blacque-Belair, Brunet (Auguste) (la Réunion), 
Burrus (Maurice), Creyssel, Delmont (Alcide), Des- 
chanel (Jean), Dormann (Maurice), Fayssat, Gas- 
parin, Henry-Haye, Laurent (Fernand), Louis- : 
Dreyfus (Louis), Malet (Henri), Malingre, Médecin, 
Menant (Guy), Montigny (Jean), Nast (Paul), Pate 
nôtre (Raymond), Serre (Philippe), Tristan, Wallach. se 


Le secrétaire du groupe, 
Signé: ALcInE DELMONT. 


Ont fait une déclaration d’entente (3 membres) : 
MM. Baudouin-Bugnet (Pierre), Foulon (Maurice), 
Pradel. 


MM. Appourchaux (Jules), Bacquet, Baréty (Léon), 
Bouissoud. 


(x) Décédé le 11 septembre 1955. 

(2) Le 21 juin 1935, M. André Beauguitte a donné sa 
démission du groupe et s’est fait inscrire au groupe des 
républicains de gauche. 
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(René) 


_ Gouin (Félix), 


(Charles), Bureau (Georges), Canda, Castellane (Sta- 
nislas de), Coty (René), Delsart, Denis, Diesbach 
(de), Doussain (Gustave), Fabry (Jean), Flandin 


. (Pierre-Etienne), Fleury, Frey, Gellie, La Myre-Mory 


(de), Lecacheux, Lestapis (de), Perreau-Pradier, 
Piétri, Quesnel, Reiïbel (Charles), Rocca-Serra (de), 
Rotours (des), Thellier (Paul), Thureau-Dangin, 
Tillie, Vincent (Maurice) (Nord). 


Le Comité directeur, 

Signé : Léon Baréry, Bonnevay, Cory. 

Ont fait une déclaration d'entente (11 membres): 

MM. Aulois, Blériot, Bréant, Duchesne-Fournet, 

Dupuy (Pierre) (Inde française), Galandou-Diouf, 

Génois, Grimaud, Molinié (Jean-A.), Nominé, Stern 
(Jacques) (x). 


Groupe des républicains du centre (7 membres). 


MM. Bilger, Brogly, Elsaesser, Le Pévédic, Rossé 
(Joseph), Sturmel, Walter (Michel). 


Le président du groupe, 
Signé : Micuez WALTER. 
Groupe d’unité ouvrière (10 membres). 


MM. Auffray, Chasseigne (Indre), Doriot, Faure 
(Pétrus) (Loire), Garchery (Jean), Gélis (Louis) 


| (Seine), Lesesne (Gustave), Périn (Emile) (Nièvre), 


Plard (René), Sellier (Louis). 
Le président du groupe, 
Signé : JEAN GARCHERY. 


Le secrétaire du groupe, 
Signé: GusTAvE LESESNE. | 


Groupe du parti socialiste (97 membres). 


MM. Albertin, Ambrosini, Auriol (Vincent), 
Baron (Charles) (Basses-Alpes), Barthélemy (Georges), 
Basquin, Baylet (Léon), Bedouce, Beltrémieux, 


_ Bénassy (Camille), Berlia, Blancho, Blum (Léon), 


Boudet 
(Charles) 


(René) (Allier), Boulay (Henri), Boutet 

(Ardennes), Bracke, Brodel, Brunet 
(Drôme), Buisset, (Cabannes, Castagnez 
(Cher), Castanet (Léon) (Gard), Chaussy, Chouffet, 
Cochet, Couleaux, Debrégéas, Delcourt, Deudon 
(Maurice) (Nord), Dormoy (Marx), Dupré, Evrard, 
Février (André), Fié (Arsène), Fieu, Fontanier 
(Henry), Froment, Frossard (2), Gardiol (Louis), 
Goujon, Graziani, Gros (Arsène) 
(Jura), Gros (Louis) (Vaucluse), Hussel, Inghels, 
Jardel, Jardillier, Lagrange, Laville, Lebas, Le Roux, 
L’Hévéder, Longuet (Jean) (Seine), Louart (Jacques), 
Maës, Marsais (Louis), Masson, Mauger, Moch 
(Jules), Monnet (Georges), Morin (Ferdinand), Mou- 
let (Marius) (Drôme), Nouelle (Georges), Parayre 
(Joseph), Paulin (Albert), Payra (Jean), Planche 
(Camille), Rauzy, Ravanat, Riffaterre (Camille), 
Rives, Rivière (Albert), Roche (Léon), Maxence 
Roldes, Hubert Rouger, Rous, Rucklin (René), 
Salengro, Salette, Salles (Léonce) (Ardèche), Sérol 


(Albert), Silvestre (Léon), Sixte-Quenin, Spinasse 
(Charles), Tasso (Henri), Thiolas, Thivrier, Tho- 
-mas (J.-M), Uhry (Jules), Valière, Vardelle, 


. () Le 91 juin 1935, M. André Beauguitte s'est fait 
inscrire au groupe. 
(2) M. Frossard a été exclu du parti le g juin 1935. 


7 Lu | 


« Documentation Catholique » 


Vassal, Vidal (Raymond), Voirin, Weill (Georges) 

Le président du groupes 

Signé : LÉON BLUM. 

Le secrétaire général du groupe,  . 
Signé : ViNcENT + AURIOL. 


Ont fait une déclaration d'entente (3 membres): 
MM. Andraud, Goude, Reynaud (Auguste). 


Groupe du parti socialiste de France (25 membres). 


MM. Barthe (Edouard), Bérenger, Camboulives,s 
Carmagnolle, Cayrel, (Cazalet (Gironde), Chom- 
meton, Compère-Morel, Déat, Deschizeaux, Gou-” 
nin (René), Lafaye, Lafont (Ernest), Lagrosillière,s 
Lasserre, Lebel, Lebret, Luquot, Montagnon, Per- 


rin (Paul) (Seine), Pringolliet, Ramadier (Paul), 
Simounet, Tonnellier, Varenne (Alexandre). En 
Le secrétaire général, 2 

Signé : ERNEST LaronT. # 

À; 


Groupe du parti socialiste français 4 
et du parti républicain socialiste (23 membres). 


Parti socialiste français. — MM. Bibié (Maxence)# 
Boully, Breton (André-J.-L.), Faure (Emile) (Indre. 
et-Loire), Forcinal, Lecointe, Monzie (Anatole de), 
Pouzet (Edouard), Triballet, Vienot. 
MM. Appell. 


Parti républicain socialiste. — : 
(Pierre),  Berthézenne, Borel (Emile), Brandon. 
(Raoul), Bravet, Brémond, Dubon,- Fiori, Pomaret 
(Charles), Poncet (Paul), Susset (Raymond), 


Valensi (Théodore), Vincent (Léon) (Pas-de-Calais). 
Le président du groupe du partir 
socialiste français, # 
- Signé : Maxence Bt. 
Le président du groupe du parti 
républicain socialiste, 
Signé : Raour BranDon. 


Ont fait une déclaration d’entente Ç membres) : 


MM. Besnard-Ferron, Chastanet, Félix (Jean), 
Fiancette, Frot, Max Hymans, Vidal (Pierre). 
(Ariège). | 


Groupe républicain et social (15 membres). 


MM. Audiffret-Pasquier (duc d’), Bloud, Cautru 
(Camille), Engerand (Fernand), Grandmaison (Ro- 
bert de), Moustier (de), Nicolle (Louis), Peissel, 
Pernot (Georges), Plichon (lieutenant-colonel), Poli- 
gnac (de), Sallès (Antoine) (Rhône), Sérot (Robert), 
Taiïlliandier, Tinguy du Pouët (de). 


Le président du groupe, | 

Signé : GEORGES PERNOT. | 

Le vice-président du groupe, E | 
Signé : CAUTRU. 


À fait une déclaration d'entente (1 membre) : 
M. Gaillemin. 


Groupe républicain radical et radical-socialiste | 
(157 membres). | 


(|l 
MM. Ales, Amat, Archimbaud (Léon), Aubaud | 
(Raoul), Augé (Ferdinand) (Tarn-et-Garonne), Augé | 
(Fernand) (Seine-et-Marne),  Barbero, Baron 
(Etienne) (Tarn-et-Garonne), Bastid (Paul), Bedu | 


(Charles), Bernier (Paul), Berthod (Aimé), Ber- 


Fan ve 


| trand (William), Bonnet (Georges), Bouëssé, Bous- 


garbiès, Bouyssou (Léo) (Landes), Brachard, Bri- 
quet, Bruyas (Rhône), Cadoret, Campinchi, Carron, 
Castel (Léon), Catalan (Camille) (Gers), Cazals, 
Chammard (de), Chauvin (Georges), Chevrier (x), 
Chichery, Cluzan, Colomb (Pierre), Compayré, 
Cornu (André), Corsin, Cot (Pierre), Coudert, 
Couillerot, Courrent (Paul). Courson, Courtehoux, 
Crutel, Cuttoli (Jules), Daille, Daladier (Edouard), 
Daroux, Dasque, Decréquy, Delabie, Delbos (Yvon), 
Desgeorges, Deyris (Pierre), Dezarnaulds, Ducos 
(Hippolyte), Dupuis (Armand) (Oise), Durand 
(Julien) (Doubs), Elbel, Fays, Férin (Raymond). 


_ Ferrand (Camille), Ferru, Fillon, Fouilland, Fri- 


bourg (André), Geistdoerfer (Michel), Gentin, 
Girard, Gout, Graëve, Gratien (Auguste), Gruet 
(Paul), Guernut (Henri), Guichard (Louis), Hauet, 
Hérard (Jean), Herriot (Edouard), Hulin (Gaston), 
Jacquier (Paul), Jaubert, Jouffrault, Julien (Jules), 
Lacourt, Lallemand, Lamoureux (Lucien), Lassalle 
(Robert), Laumond, Laurens (Emile), Le Bail, 
Léculier, Ledoux, Le Gac, Lévy-Alphandéry, 
Liautey (André), Longuet (Théophile) (Charente- 
Inférieure), Lorgeré, Lotz, Mahagne, Malric, Malvy, 
Manent (Gaston), Marchandeau (Paul), Mar- 
combes (2), Margaine, Marie (André), Marin (Gas- 
ton) (Lot—t-Garonne), Martinaud-Déplat,  Massé 
(Emile), Massimi, Maupoil, Mazé, Mège, Mendès- 
France, Ménier (Georges), Métayer, Meyer (Léon), 
Michel (Pierre) (Côtes-du-Nord), Miellet (Edmond), 
Mistler (Jean), Mitton, Monnerville, Mortier 
(Pierre), Ollier, Paganon (Joseph), Palmade, Pas- 
caud (Charente), Perfetti, Perrein (Emile) (Maïne- 
et-Loire), Perrin (Albert) (Isère), Perrot (Jean), 
Picard (Camille), Piot (Jean), Poittevin (Gaston), 
Potut (Georges), Pouchus, Queuille, Raude, Ravel, 
Tony Révillon, Richard (Paul) (Rhône), Richard 
(René) (Deux-Sèvres), Rimbert (Fernand), (Seine- 
Inférieure), Robert (Maurice), Roche (Albert), Rol- 
land (Maurice) (Rhône), Romastin, Roumagoux, 
Roy (Emmanuel) (Gironde), Roy (Eugène) (Puy- 
de-Dôme), Rucart (Marc), Schmidt (Jammy), 
Sclafer, Seitz (Emile) (Meurthe-et-Moselle), Sénac, 
Tessan (François de), Thiébault (Gaston), Vernay, 
Zay (Jean). 

Le président du groupe, 

Signé : Yvon DELBos. 


Le secrétaire général du groupe, 
Signé : JamMy Scamint. 


Ont fait une déclaration d'entente (2 membres) : 
MM. Marc Lengrand et Léon Thébault (I.-et-V.). 


Ne figurent dans aucun groupe : 

MM. Fernand Bouisson, président de la Chambre; 
Adrien Marquet, anciens membres du groupe socia- 
liste ; : 

MM. Gaston Bonnaure, Albert Dalimier, Joseph 
Garat, André Hesse et Louis Proust, tous anciens 


membres du groupe radical et radical-socialiste ; 


Et cinq députés nouvellement élus : MM. J. Ar- 
cher (agrarien), élu au Puy le 9. 6. 35; Charles 
Baudry (républicain indépendant de défense écono- 
mique et agricole), élu à Fontainebleau le 23. 6. 35; 
Jean Bartolini (communiste), élu à Toulon le 
30. 6. 35 ; Villedieu (S. F. I. O.), élu à Clermont- 
Ferrand le 4. 8. 35 : Paul Cabanis (rad. soc.), élu à 


Pithiviers le 29. 9. 35. 


(x) Décédé le 24. 6. 35. 
(2) 


Décédé le 13. 6. 35. 


I 
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« Les Questions Actuelles » 


NL É Al 


Il — Composition 
des grandes commissions 


Liste des candidats aux grandes commissions perma- 


nentes et à la commission de comptabilité, établies 
par les bureaux des groupes et remises au prési- 
dent de la Chambre, le 6 juin 1935, en exécution 
de l’article 12 du règlement. 


Commission de l'Administration générale, 
départementale et communale, 


MM. Barthélemy, Bédu, Berlia, 
Bloud, Boutet (Ardennes), Bréant, Courrent, Decré- 
quy, Faure (Emile) (Indre-et-Loire), Février, Fian- 
cette, :Fieu, Foulon, Fourès, Gentin, 


Fernand-Laurent, Lecointe, Le Roux, Lesesne (Gus- 
tave), Lévy-Alphandéry, Lotz, Macouin, Marsais, 
Médecin, Métayer, Montillot, Nominé, Pic, Prin- 


golliet, Quesnel, Roche (Albert) (Dordogne), Rol- … 


land (Louis) (Maine-et-Loire), Sarret, Trémintin. 


Commission des Affaires étrangères. 


MM. Abrami, Aigle (de L’), Bardon, Bastid (Paul), » 
Bibié (Maxence), Blacque-Belair, Bracke, Brandon, 
Cam-. 


Brunet (René) (Drôme), Bureau (Georges), 
pinchi, Castellane (Stanislas de), Dupuy (Pierre) 
(Inde française), Ferrand, Fontanier, 


guet (Jean) (Seine), Margaine, Métayer, 


Inférieure), Rolland (Maurice) (Rhône), Rouger 


(Hubert), Sérot (Robert) (Moselle), Soulier (Edouard), 


Tessan (de), Thébault (Léon), Torrès (Henry), Va- 
renne (Alexandre), Vienot, Wallach, Weill (Georges). 
Commission de l’Aéronautique. 


MM. Andraud (Puy-de-Dôme), Bedouce, Boudet 


(Allier), Bouëssé, Brière, Brocard, Castagnez (Cher), 


Chaulin-Servinière, Cointreau (André), Compayré, 
Cornu, Cot, Coudert, Delsart (Nord), Deudon (Paul) 
(Alpes-Maritimes), Dumoret (J.-J.), Duval-Arnould, 
Fayssat, Fouilland, Gallet (Charles), Geistdoerfer, 
Henriot, Jacquinot, Le Gac, Malet, Martel, Nadaïllac 
(de), Pascaud (Charente), Paulin (Albert), Périn 
(Emile) (Nièvre), Perrin (Albert) (Isère), Perrin 
(Paul) (Seine), Poittevin (Gaston), Pouzet, Proust, 
Quenette, Renaitour, Robert (Maurice) (Aube), Roche 
(Léon) (Haute-Vienne), Saurin, Serre (Philippe), 
Raymond Susset, Walter (Michel), Ybarnégaray. 


Commission de l’Agriculture. 


MM. Amat (Haute-Garonne), Audiffret-Pasquier 
(duc d’), Augé (Fernand) (Seine-et-Marne), Bérenger, 
Berthézenne, Besse (René) (Lot), Blanc, Boulay 
(Henri), Briquet, Carron, Chaussy, Compère-Morel, 
Courtehoux, Debrégéas, Delom-Sorbé, Desprez-Polié, 
Dormann, Duval (Alexandre), Fould, Frey (Charles), 
Guérin, Guichard, Jean (Renaud), Kérouartz (de), 
Leculier, Le Vézouët, Longuet (Théophile) (Cha- 
rente-Inférieure), Mauger, Mitton, Moustier (comte 
de), Pellé, Perfetti, Perrot, Rauzy, Riffaterre, Roldes 
(Maxence), Rotours (des), Roulleaux-Dugage, Roy 


\ Gourdeau, 
Grandmaison (Robert de), Gratien (Auguste), Gué- 
rin, Guillois, Jacot, Lallemant, Lasserre, Laumond, 


Fribourg 
(André), Goy (Jean), Guernut, Harcourt (duc d')}, … 
Henri-Haye, Héraud (Marcel), Le Corbeiller, Lon- : 
Molinié 
(Jean), Moutet (Marius) (Drôme), Niel, Oberkirch, 
Péri, Pezet, Piot (Jean), Rimbert (Fernand) (Seine- 


Berthézenne, 


bar — 


(Eugène) (Puy-de-Dôme), Seltz (Thomas) (Bas-Rhin), 
Thibault, Thomas (J.-M), Thureau-Dangin, Tri- 
ballet. 


Commission de l’Algérie, des Colonies 
et des Pays de protectorat. 


_ MM. Bret (Georges), Brière, Briquet, Brunet 
(Auguste) (la Réunion), Candace (la Guadeloupe), 
_ Castel, Chauvin, Couteaux, Delmont, Deschizeaux, 
: Faure (Emile) (Indre-et-Loire), Fougère (Henry) 
 Galandou-Diouf, Gasparin, Geistdoerfer, Gélis (Seine), 
… Goude, Graëve, Guastavino, Guillon, Jouffrault, La 
… Groudière (de), Malingre, Marsais, Monnerville, 
-_ Montigny (Jean), Nouelle, Outrey (Ernest), Parès, 
- Pouchus, Quesnel, Ramette (Nord), * Reïlle-Soult 
_ (duc de Dalmatie), Révillon (Tony), Rucart, Saurin, 
_  Sénac, Serda, Sixte-Quenin, Susset (Raymond), Tait- 
. tinger, Tastes (de), Tillie, Valensi (Théodore). 


_ Commission de l'Alsace et de la Lorraine. 


_ MM. Baron (Charles) (Basses-Alpes), Barrachin 
(Ardennes), Béron, Bilger, Bracke, Brandon, Bro- 
.  gly, Brom, Burrus, Couillerot, Couteaux, Dahlet, 
__ Déat, Doeblé, Elsaesser, Fauchon, Fillon, Fougère 
(Henry), Genois, Jardillier, Lacourt, Lebret, Ledoux, 
_ Liautey, Massé (Emile), Meck, Mourer, Moutet 
(Marius) (Drôme), Nominé, Oberkirch, Peter, Piot 
(Jean), Pomaret, Richard (René) (Deux-Sèvres), 
_  Rossé, Rucklin (René) (Doubs), Schuman (Robert), 
_ Soulier (Edouard), Sturmel, Thiolas, Thorez (Seine), 
Walter (Michel), Weïll (Georges), Wilizer. 


ve) 
re 


Commission de l'Armée. 


MM. Amidieu du Clos, Andigné (Fortuné d'), 
Appourchaux, Auffray, Baron (Etienne) (Tarn-et- 
Garonne), Beauguitte (André), Besset (Lucien) 

_ (Seine), Bouissoud (Charles) (Saône-et-Loire), Bra- 
_ vet, Camboulives, Chammard (de), Aldolphe Chéron, 
__  Chouffet, Cochet, Courson, Dasque, Dormoy, For- 
_ cinal, Gellie (Gironde), Grandmaison (Robert de), 


_ Graziani, Hussel, Jacquinot, Jouffrault, Juigné 
(marquis de), La Chambre, Lacourt, Lagrange, 
 Mazerand, Mermod, Mortier, Moutet (Georges) 


(Basses-Pyrénées), Perrin (Paul) (Seine), Polignac 
_ (de), Reïbe] (Charles), Reïlle-Soult (duc de Dalmatie), 
_ Reynaud (Paul) (Seine), Richard (Paul) (Rhône), 
Richard (René) (Deux-Sèvres), Rivière, Rucart, 
_  S$Sénac, Taïttinger, Tranchand. 


Commission d'Assurance et de Prévoyance sociales. 


MM. Bacquet, Bataille, Besnard-Ferron, Bouéssé, 
Brodel, Carmägnolle, Chaulin-Servinière, (Cornu, 
Corsin, Coutel, Delcourt, Dewéz (Nord), Dormann, 
_ Faure (Petrus) (Loire), Ferru, Feuilletté, Fié, Fillon, 
Fleury, Froment, Gratien (Auguste), Gros (Louis) 
(Vaucluse), Hussel, Join-Lambert, Julien, Lachal, 
Lafaye, Lallemant, Lebas, Legué, Lengrand, Lé 
Poullen, Lerolle, Massimi, Meck, Moustier (comte 
de), Peissel, Perrein (Emile) (Maine-et-Loire), Poillot, 
Potut (Georges), Rolland (Maurice) (Rhône), Tau- 
. dière, Vardelle, Wiltzer. 


Commission du Commerce et de l’industrie. 


MM. Aubert, Barrachin (Ardennes), Basquin, 
Bataille, Besset (Lucien) (Seine), Boucheron, Bran- 
don, Buisset, Cayrel, Cluzan, Cointreau (André). 

_ Coty (René), Dommange, Durand (Auguste) (Ven- 
_ dée), Elbel, Evain (Seine), Faure (René) (Nord), 
Genoïs, Gros (Arsène) (Jura), Hérard, Jardel, Julien, 
Lebret, Lecacheux, Le Corbeiller, Lestapis (Samuel 
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| de), Lévy-Alphandéry, Lyrot (de), Mahagne, Mar- 


> 


tinaud-Déplat, Massimi, Merlamt, Michel (Augustin) 
(Haute-Loire), Montagnon, Moutet (Georges) (Basses- 


Pyrénées), Peissel, Picard (Camille), Pierre (Eugène), = 
Poncet (Paul), Seitz (Emile) (Meurthe-et-Moselle), ©" 
Thiébaut 


Selliér (Louis) (Seine), Tasso. (Henri), 
(Gaston) (Meuse), Zay (Jean). 


nil 
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Commission des Comptes définitifs 
et des Economies. 


MM. Aubert, Auffray, Augé (Ferdinand) (Tarn- 
et-Garonne),  Bérenger,  Besnard-Ferron,  Bloud, 
Braise, Buisset, Canda (Pas-de-Calais), Capron, Cas- 
ianet (Léon) (Gard), Chammard (de), Chichery, 
Corsin, Courrent, Denis, Dormoy, Férin (Raymond) 
(Marne), Feuillette, Gentin, Girard, Gounin (Cha- 
rente), Harcourt (duc d’), Hauet, Hussel, Lenaïn, 
Le Poullen, Lyrot (de), Macouin, Malingre, Malrie, 


Niel, Péchin, Perfetti, Perreau-Pradier (Pierre), 
Plard, Poillot, Polimann, Pradel, Roche (Léon) - 
(Haute-Vienne), Scapini, Vassal, Vidal (Pierr 


(Ariège), Vincent (Emile) (Côte-d'Or). +2 


Commission des Douanes 
et des Conventions commerciales. 


MM. Amidieu du Clos, André (Adrien), Barthe « 
(Edouard), Bouyssou (Léo) (Landes), Chasseigne « 
(Indre), Chommeton, Colomb, Couillerot, Denis, 
Deschanel, Desprez-Potié, Duchesne-Fournet, Du- 
puis (Armand) (Oise), Durand (Auguste) (Vendée), 
Elbel, Falcoz, Faure (René) (Nord), Gentin, Gouin « 
(Félix), Guillon, Hymans, Inghels, Inizan, Laniel, « 
Ledoux, Lestapis (Samuel de), Mendès-France, Mer: 
mod, Nicolle (Louis), Raude, Ravel, Révillon (Tony), 
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Rous, Roy (Emmanuel) (Gironde), Sabiani, Salette, E 
Serda, Silvestre, Talliandier, Taudière, Thellier, 4 
Vidal (Joseph) (Bouches-du-Rhône), Vidal (Ray- « 


mond) (Bouches-du-Rhône), Vincent (Léon) (Pas- " 
de-Calais). - 


Commission de l'Enseignement et des Beaux-Arts. 


MM. Auriol (Henri), Barrachin (Ardennes), Baylet, 
Bénassy (Camille), Berlia, Blériot, Boully, Cazals 
(Ariège), Chéron (Adolphe), Daille, Desgranges, Deu- 
don (Maurice) (Nord), Dommange, Doussain (Gustave) 
(Seine), Ducos, Dumorét (J.-J.), 
nand), Férin (Raymond) (Marne), Framond (de), - 
Gounin (Charente), Henriot, Jardillier, -Lasteyrie » 
(de), Laurens, Le Bail, Lebel, L'Hévéder, Liautey, 
Martin (Gaston) (Lot-et-Garonne), Menant (Guy), 
Merlant,- Pascaud (Charente), Péri, Polimann, Po- 
maret, Pouchus, Robert, Rossé, Serre (Philippe), - 
Set Tonnellier, Vallat (Xavier), Vernay, 

oirin. . 
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Commission des Finances. 


MM. Archimbaud (Léon), Auriol (Vincent), Ba- | 
réty (Léon), Bedouce, Bernier (Paul), Blum (Léon), | 
Bonnefous (Georges) (Seïine-et-Oise), Bonnevay, Borel | 
(Emile) (Aveyron), Breton (André-J.-L.), Catalan. 
(Gers), Chappedelaine (de), Chevrier, Clamamus, 
Däriac (Adrien), Déat, 
Deudon (Paul) (Alpes-Maritimes), Deyris (Pierre), 
Dezarnaulds, Durand (Julien) (Doubs), Garchery, 
Lassallé, Lasteyrié (de), Lillaz, Louis-Dreyfus, Ma-. 
lingre, Malvy, Moch (Jules), Monnet, 
Patenôtre-Desnoyers, Petsche (Maurice), Ramadier, | 
Ramel (de) (Gard), Reynaud (Paul) (Seine), Scapini, 
Schmidt (Jammy), Schuman (Robert), Spinasse, | 
Stern (Jacques), Tinguy du Pouët (de), Valière. | 


CS 


Engerand (Fer: : 


Deligne, Denais (Joseph), | 


Palmade, | | 


» 
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Commission de l’Hygiène. 


MM. Ales, Barbero, Barrachin (Ardennes), Bar- 
thélemy, Boissin, Bonnefous Monte) (Aveyron), 
- Bousquet, Boutet (Ardennes), Bravet, Brémond, 
- Bruyas (Rhône), Camboulives, Cochet, Compayré, 
. Cousin, Daille, Daroux, Ducos, Dupré, Fauchon, 
- Fays, Fié, Framond (de), Guillemin, Gardiol, Gou- 
- jon, Gout, Lecacheux, Leculier, Menant (Guy), 
L  Mitton, Montillot, Nast, Péchin, Pic, Prentout, 
… Rocca-Serra (de), Roumagoux, Scapini, Simourtet, 
» Tillie, Vidal (Pierre) (Ariège), Vincent (Emile) (Côte- 
» d'Or), Vincent (Maurice) (Nord). 


Commission de la Législation civile et criminelle. 


MM. Albertin, Augé (Fernand) (Seine-et-Marne), 
Aulois, Bardon, Baudouin-Bugnet, Bibié (Maxence), 
Boïissel-Dombreval, Boucheron, Bouissoud (Charles) 
(Saône-et-Loire), Cautru, Chatenet (Henri) (Seine- 
et-Oise), Chauvin, Colomb, Coudert, Delmont, 
Elsaesser, Fouilland, Frot, Gouin (Félix), Jacot, 
Jardel, Julien (Jules), Lagrange, Laumond, Legué, 

…_ Lorgeré, Marie (André), Massé (Emile), Monjauvis, 
_ Monnerville, Nadaillac (de), Nast, Parès, Parmen- 
-tier, Planche, Plard, Queneite, Rolland (Louis) 
(Maine-—t-Loire), René Rucklin (Doubs), Sallès (An- 
_toine) (Rhône), Seitz (Emile) (Meurthe-et-Moselle), 
_Sérol (Albert) (Loire), Uhry, Zay (Jean). 


Commission de la Marine marchande, 


MM. Albertin, Ambrosini, Appell, Aubert, Bac- 
e: Biancho, Cadoret, Candace (la Guadeloupe), 
ral (de), Coty (René), Delabie (Maurice), Dignac 
_ (Pierre), Gallet 
(Charles), Gasparin, Geïstdoerfer, Graëve, Guasta- 
un vino, La Chambre, Le Baïl, Le Gac, Le Pévedic, 
n Luart (du) (Seine-Inférieure), Luquot, Masson, Meyer 
_ (Léon), Michel (Pierre) (Côtes-du-Nord), Montaigu 
(de), Ouirey (Ernest), Parayre, Perrot, Pierre (Eu- 
gène), Pouchus, Raude, Reynaud (Auguste) (Var), 
 Rimbert (Fernand) (Seine-Inférieure), Rocca-Serra 
_ (de), Sabiani, Salette, Tasso (Henri), Tristan, Vidal 
. (Joseph) (Bouches-du-Rhône), Vincent (Léon) (Pas- 
“ de-Calais), Vincent (Maurice) (Nord). 


Faure (Emile) (Indre-et-Loire), 


Commission de la Marine militaire 


MM. Ambrosini, Appell, Aramon (Bertrand d’), 
-Barbot, Barrachin (Ardennes), Bousgarbiès, Bous- 
- quet. Bréant, Brémond, Cadoret, Cazalet (Gironde), 
- Cluzan, Coache, Creyssel, Crutel, Daniélou, Dewez 
“ (Nord), Fourès, Goude, Gounin (Charente), Graziani, 
- Inizan, La Ferronnays (marquis de), La Groudière 
* (de), La Myre-Mory (de), Le Bail, Le Cour Grand- 
maison (Jean), L’Hévéder, Lillaz, Longuet (Théo- 
phile) (Charente-Inférieure), Lorgeré, Margaine, 
> Maé, Morinaud, Mortier, Raude, Renaitour, Rey- 
. naud (Auguste) (Var), Robert, Saint-Just (François 
de), Salles (Léonce) (Ardèche), Saurin, Simon (Paul), 
_ Tastes (de). 


- Commission des Mines et de la Force motrice. 


= MM. Appourchaux, Charles Baron (Basses-Alpes), 
 Barthe (Edouard), Beltrémieux, Boyer, Bravet, Bro- 
. gly, Brom, Canda (Pas-de-Calais), Castanet (Léon) 
- (Gard), Cousin, Delsart (Nord), Desgeorges, Diesbach 
- (de), Doeblé, Evrard, Faure (Petrus) (Loire), Fieu, 
« Girard, Jaubert, Louart (Pas-de-Calais), Maës, 
 Mahagne, Massé (Emile), Meck, Mendès-France, 
_ Moncelle, Montigny (Jean), Morinaud, Nouelle, 
- Ollier, Perrein (Emile) (Maine-t-Loire), Poncet 
(Paul), Potut (Georges), Ramadier, Ramette (Nord), 
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Ravanat, Roy (Emmanuel) (Gironde), Saint-Just 


(François de), Thivrier, Vallette-Viallard, Vernay, 


Vidal (Raymond) (Bouches-du-Rhône), Wiltzer. 


Commission du Travail. 


MM. Amidieu du Clos, Augé (Ferdinand) (Tarn: 


et-Garonne), Ballu, Bilger, Boudet (Allier), Brachard, 
Bruyas (Rhône), Burrus, Cabannes, Clerc, Courtier 
(Joseph), Coutel, Crutel, Delcourt, Doussain (Gustave) 
(Seine), Dubon, Duval-Arnould, Evrard, 


Lebret, Lerolle, Lesesne (Gustave), Malric, Mazerand, 
Menant (Guy), Monjauvis, Paulin (Albert), Pinault, 


Polimann, Richard (Paul) (Rhône), Rives, Romastin, 


Roumagoux, Sallès (Antoine) (Rhône), Sellier (Louis) 


(Seine), Thellier, Thiébaut (Gaston) (Meuse), Walter x 


(Michel). 


Commission des Travaux publics 
et des Moyens de communication. 


MM. Aubaud (Oise), Baron (Etienne (Tarn-et- : 


Férin 
(Raymond) (Marne), Ferru, Gros (Arsène) (Jura), 
Gros (Louis) (Vaucluse), Lafaye, Laville, Lebas, 


Garonne), Bousquet, Boyer, Castagnez (Cher), Cay- ss 


rel, Chatenet (Henri) (Seine-et-Oise), Courson, Cou- 
sin, Delabie (Maurice), Diesbach (de), Dignac 


(Pierre), Fayssat, Février, Gardiol, Girard, Gour- 


deau, Grimaud, Guernier, Inghels, La Myre-Mory 


(de), Malet, Mallarmé, Masson, Mège, Meyer (Léon), de 


Midol, Moncelle, Morin (Ferdinand), Nicolle (Louis), 
Ollier, Payra, Périn (Emile) (Nièvre), 


Ravanat, Rodez-Benavent (de), Sclafer, Sturmel, 


Pernot. 
(Georges), Perrin (Albert) (Isère), Pouzet, Queuille; 


Trémintin, Vallette-Viallard, Varenne (Alexandre). 


Commission de Comptabilité. 


MM. Baréty (Léon), Bonnefous (Georges) (Seine- Fe 
Lorgeré, 
Patenôtre-Desnoyers, Pouzet, Ravanat, Simon (Paul), 


et-Oise), Bouëssé, Daniélou, Guichard, 


Tasso (Henri). 
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L' «information ; française à l'étranger 


Rapport de M. Pezet à la Chambre. 


C'est une vérité courante, dans les milieux poli- 


tiques et intellectuels, voire commerciaux et indus- 
triels, que la propagation intelligente de l’idée fran- 


çaise à l'étranger s'impose d’une façon impérieuse. 
C’en est une autre que dans ce domaine on en est 
encore aux conceptions académiques, aux réalisations 
étriquées et sans grandeur, Cela, d’ailleurs, dans le 
moment même où de nombreux pays étrangers, et 
parmi eux nos rivaux les plus directs, s'imposent 
un effort et des charges gigantesques pour propager 
leurs idées, servir leurs intérêts, développer leur 
prestige. M. Ernest Pezet, député du Morbihan, 
démocrate populaire, en fait l’amère constatation 
dans un remarquable rapport qu'il a rédigé au 
nom de la Commission des affaires extérieures et 
dans lequel, examinant deux. propositions de réso- 
lution de deux de ses collègues, MM. André Fri- 
bourg et Adrien Dariac, il conclut à la nécessité 


_ reconnus 


ie 211 Gr x 


OTI - ne 


de réorganiser l’action extérieure de notre propa- 
gande (1). 

Nous résumons ci-après ce document, en en don- 
nant de larges extraits. 


Les formes modernes de la propagande. . 


L'information nationale, constate le rapporteur, 
n’a plus la même simplicité qu’autrefois : l’extrème 
développement des techniques de l’information inter- 
nationale, de la presse, du téléphone, de la T. S. F.; 
l’application à l’action extérieure de tous les pays — 
de ceux, notamment, qui sont en concurrence avec 
la France sur les champs d'influence mondiaux — 
des moyens publicitaires les plus modernes, ont donné 
au problème de l’expansion française un caractère de 


technicité, une ampleur et une complexité incom- 


patibles avec les petits moyens et les petits budgets 
d'autrefois, D'autre part, la création et le fonction- 
nement dans tous les pays de dictature, de « véri- 
tables usines d'opinion », où la propagation des idées 
et des thèses orthodoxes est en quelque sorte indus- 
trialisée en vue d'obtenir un conformisme de pensée 


* aussi absolu que possible, ce fait nouveau et inquié- 


tant exige que le problème soit l’objet, chez nous, 
d’un examen et d’une solution d’ensemble. 


Principes et fins d’une bonne information française. 


Cette nécessité étant reconnue, quels seront les 


principes et les fins d’une bonne information fran- 


çaise ? se demande M. Pezet. Il ne suffit plus, pour 
obtenir la faveur de l'étranger, d’avoir le bon droit 
pour soi, il faut le faire savoir, il faut le démontrer. 
Des jaloux, des concurrents ou des ennemis s’achar- 
nent à faire oublier les services, les mérites, le droit, 


les besoins de la France, défigurent son visage, On 


Jui reproche même sa victoire. Les hauts mérites qui 
lui étaient jadis universellement et spontanément 
sont aujourd’hui ignorés ou niés. La 
France, de son côté, ignore l'étranger, et cette igno- 
rance a des conséquences psychologiques et poli- 
tiques qui nous déconcertent. Oubliant que les 
peuples étrangers n’ont pas la même mentalité, les 
mêmes habitudes d’esprit, qu’ils sont prévenus contre 
nous, nous sommes stupéfaits que nos vérités, pour 


_ nous si lumineuses, ne soient pas admises hors de 
. . la . À 
* chez nous, y soient discutées, et y produisent plutôt 


une fâcheuse impression. 

C’est à cette méconnaissance réciproque qu’il 
importe de remédier : connaître, se connaître, se 
faire connaître, tels seront donc les trois comman- 
dements d’une information française véridique : 


Informer véridiquement, se faire connaître tel qu'on 
est (sans tomber cependant dans le travers trop français 
de l’auto-dénigrement), redresser les erreurs de jugement, 
déjouer les machinations, dissiper les calomnies, con- 
fondre les médisances, favoriser l'expansion de notre lit- 
térature, diffuser la connaissance de notre langue et de 
nos richesses artistiques, sur le plan moral, psycholo- 
gique, intellectuel, politique, voilà les objectifs d'une 
bonne information française. 

Sur le plan pratique et économique, l'objectif est de 


(x) Rapport déposé à la deuxième séance de la Chambre 


.du 28 mars 1935 (annexe n° 5 176) au nom de la Com- 


mission des affaires étrangères chargée d'examiner les 
propositions de résolution : 1° de M. André Fribourg el 
plusieurs de ses collègues tendant à réorganiser l'action 
extérieure française ; 2° de M. Adrien Dariac tendant à 
inviter le gouvernement à constituer un Comité consulta- 
tif de l’information nationale et à rationaliser les services 
de contre-propagande par la création éventuelle d’un haut 
commissariat des relations extra-diplomatiques. 


« Documentation Gatho 


développer notamment le tourisme en faisant désirer 
France, de faire fructifier notre domaine, d'accroître notre 
expansion (r). é ; 5 
‘ + 
Pas de « propagande » à la manière allemande,” 
pas de bourrage de crânes payé, de réclame trom-… 
peuse, mais l'information véridique, franchement 
répandue, la vérité française diffusée par une publi-… 
cité à portée internationale. : F 
Et puisqu'il produit chez les étrangers une si 
fâcheuse impression, nous renoncerons : au mot 
« propagande » et nous parlerons désormais d’ « in- 
formation ». 
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L'organisme à créer. . 


Les suggest'ons de M. Dariac. 


Examinant les suggestions contenues dans la pro- 
position de résolution déposée le 12 décembre 1933" 
par M. Dariac, M. Pezet retient celle d’un « Con 
seil supérieur de l'information nationale » que | 
M. Dariac définit ainsi : : 


Dans ma pensée, cet organisme devrait avoir avant tout. | 
le caractère d'un Conseil de perfectionnement, ou plus 
exactement d’un Comité de documentation et d'’infors 
mation, ne devant à aucun titre se substituer. à l'auto 
rité du ministre responsable et destiné uniquement à. 
seconder son action. C’est à tort, semble-t-il, que l’admi- | 
nistration centrale des affaires étrangères redouterait d'être. 
dépossédée d’attributions qui lui incombent de la façon 
la plus légitime. Qu'elle se rassure ; une étude plus 
attentive de mes suggestions la convaincra que l'institu 
tion de ce Conseil, loin de réduire ses prérogatives, ren 
forcera considérablement ses moyens d'action et aplanira 
les difficultés qui peuvent résulter de la collaboration avee. | 
ses propres services d'organismes ressortissant d'autres 
administrations... (2) : ke 


Il s'agirait donc, suivant les vues de M. Dariac, ! 
d’un organisme central, sorte de haut commissariat: | 

Assurant l’unité de direction, la liaison, la coor- 
dination et la continuité ; ; 
- Etablissant un plan d'organisation râtionnelle con” 
structive et donnant une forte impulsion à sa réali- 
sation ; 

Groupant les compétences, des spécialistes éprouvés 
en matière d’information étrangère ; 

Véritable Comité de perfectionnement, de docu- 
mentation, d’information, sous l'autorité suprême 
du ministre. 


Sérvice autonome — expose M. Pezet — ce Comité cen- 
tral regrouperait les services administratifs existants ; il | 
devrait être dirigé par un chef mis à l'abri des fluctuations 
politiques. ÏIl comprendrait, avec des sous-commissions || 
spécialisées donnant leur avis, des membres pris parmi 
les parlementaires, les professeurs, les écrivains, les savants ;\ 
et-les journalistes spécialisés. 4 | 

Son but ct ses moyens ? Combattre la propagande contre || 
la France à l'étranger par des tracts, correspondants, || 
envoyés spéciaux, chargés de missions, journalistes, pro- | 
ducers de films, T. S. F., etc. 

Il grouperait les représentants des organismes tels que :!| 
Office national du commerce extérieur, Office du tou-! 
risme, Office des Universités, Conseil supérieur de la) 
radiodiffusion, etc. | 

Il assurerait la liaison avec les services similaires desk 
pays amis, provoquerait la création d'organismes mixtes, 
stimulerait aussi les initiatives privées (3). | 


(x) Rapport de M. PEzer, p. 6. 
(8) :Pp;. ro-rr. 
(8). Pp. ro-12. 


, 
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La proposition de M. Dariac ne faisait d'ailleurs 


“que préciser ce que nombre de parlementaires ré- 
<lament depuis longtemps. MM. de Noblemaire, dès 
- 1919, Géo Gérald en 1920, de Castellane en’ 1922, 
- Henri Simon en 1925 et 1926, Paganon de 1923 
“à 1932, en dernier lieu M. Dariac, n'ont cessé, dans 


-maints rapports, d'alerter leurs collègues et les 


_ gouvernements successifs et d'attirer leur attention 


sur la nécessité de créer un organisme unique. 


Un devoir pour le gouvernement, 


Procédure d'éxécution. 
Esprit dans lequel doit être abordé le problème. 


Avant la guerre, il n'existait au Quai d'Orsay 
qu'un modeste « Bureau des communications »; on 
a depuis la guerre essayé de tirer parti de la 
“« Maison de la presse », et un sérieux effort a été 
fait en faveur des œuvres françaises à l'étranger, 
dont le budget (2 millions avant 1914) s'élève à 
36 millions en 1935. Mais qu'est cet effort si on 


- le compare à celui de l'étranger, qui, lui, a procédé 
… par bonds prodigieux ? si on le compare à l’organi- 


sation que M. Hitler a fait réaliser en Allemagne 


… par le D' Goebbels; à celle que M. Mussolini vient 


de créer en Italie en la forme d’un sous-secrétariat 


_ d'Etat à la Propagande ? 


x 


Le gouvernement français doit agir à son tour, 


aborder et régler le problème dans son ensemble. 


Sans doute, c'est au ministère des Affaires étrangères 
d'assurer la direction et la gestion de l'organisme à 
concevoir et à instituer (1). 

Mais nous croyons fermement que le soin de mettre 
fa question à l'ordre du jour de l'action gouvernemen- 
tale pratique et prochaine incombe à la présidence du 
Conseil ; que c'est à elle d'évoquer le « dossier de 
l'affaire » — une grande affaire, en vérité, — à l’exami- 
ner contradictoirement avec les ministères intéressés, à 
prendre la décision, à donner l’ordre d'exécution et à 
surveiller l'exécution elle-même, 

Nous ajouterons d'ailleurs, sans plus attendre, que le 
secrétaire général de la présidence devra siéger à côté 
du ministre des Affaires étrangères ou de son repré- 
sentant dans le Conseil ou Comité dont l'institution est 
une des suggestions positives que votre Commission a 
déjà retenues et approuvées. ” 

[.….] Un point sur lequel l'accord est unanime, c’est 
qu'il est temps grand temps même, depuis que 
l'Allemagne, l'Italie vous ont précédés dans cette voie — 
de mettre un terme aux initiatives sporadiques ou occa- 
sionnelles, aux perfectionnements précaires, puisque par- 
fois suivis d'abandons, de reculs, de diminutions de cré- 
dits injustifiées ; il est temps, grand temps, de substi- 


, (x) Voici ce que, quelques pages plus loin, M. Pezet 
suggère, en ce qui concerne la forme à donner à cet 
organisme : 

« Les avis sont variés, dit-il. Mais si on en fait la syn- 
thèse, si on s'efforce de les accorder, on en arrive à 
conclure que tout organisme qui, par sa nature et son 
rôle, diminuerait l'autorité du ministre responsable, risque- 
rait d'entrer en conflit avec lui, est à écarter délibé- 
rément,. 

» Un Conseil supérieur, ou un Comité consultatif, 
ou un Conseil national, ou un Comité d'action — le 
mot importe peu — est presque unanimement souhaité. 
On le voudrait pourvu de statuts et de moyens qui lui 
permissent de travailler avec régularité et méthode ; 


pourvu aussi d’un organisme d'exécution bien outillé en: 


personnel, en matériel et en crédits, il devrait s’inté- 


_ grer au ministère des Affaires étrangères. Ce serait le 


plus sûr moyen d'éviter les conflits d'autorité et les 
‘divergences de vues. Il formerait une direction. » (Loc. 
cil., pp. 22-23.) 


« Les Questions Actuelles » 


7 * cn 7 de ” SU : 


à: 4 


cédés qui ressemblent parfois à des expédients, un plan 
d'ensemble, un crédit unique, un mode régulier de large 
financement, une unité de conception, une coordination 
rationnelle des initiatives libres elles-mêmes au plan d’en- 
semble et à ses objectifs permanents ou actuels. 


En un mot : Unité de conception, de commandement, 


de contrôle, de financement (r). 


Nécessité d’un plan d'ensemble. 


Sur ce point le rapporteur s'exprime ainsi : 


Tout le monde réclame, à juste titre, un plan d’en- 
semble. Ce plan d'ensemble suppose la volonté et les 
moyens de mettre en jeu toutes les sources d'’informa- 
tion et tous les moyens d'enquête, tant publics que 
privées, avec ce souci constant Connaître, se con- 
naître, se faire connaître, en haute vérité et objectivité. 

Un tel plan est par ses fins aussi complexe que divers 
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tuer à ces fâcheuses méthodes, ou plutôt à ces pro- 


SE" 


par ses moyens ; il exige l’utilisation méthodique de É 


tous les organismes publics ou privés, subsidiés ou non, 
qui existent ‘actuellement [..] et toutes les techniques 
(presse, agences télégraphiques, T. S. F., cinéma, films, 
théâtre, sciences et arts, marine marchande, tou-* 
risme, etc.) ; il requiert l'application constante à tirer 
parti de toutes les formes de solidarités française et 
franco-étrangère (solidarités spirituelles et morales, 


intellectuelles, artistiques, scientifiques, industrielles, com- L 
merciales, économiques, combattantes et même politiques). 


À ces conditions, et à ces conditions seulement, l’or- 


ganisme qu'il s’agit de- créer et de financer sera à 


dirigeants de chaque pays, les 
la véritable pensée et de la vie vraie de la France, les 


exposés documentaires, et, quand il le faut, apologétiques, … 


sur la position exacte de notre pays dans les questions. 
actuelles, sur ses buts politiques réels. ; 
Il pourra alors, et alors seulement, 


animateur doit être d'urgence réorganisé), grâce à quoi 
des étrangers reviendront plus nombreux admirer les 
beautés physiques de la France. 

Ainsi seulement cet organisme pourra, à tout moment, 
sur les commandements de l'actualité, servir les intérêts 


répandre et pro-. 
pager avec succès le légitime renom de toutes nos pro- 
ductions et de nos industries touristiques (dont le centre : 


MÊME es 
d'adapter aux habitudes d'esprit, au tempérament natu- 
rel, aux intérêts et à la psychologie. des masses et des 
modes d'expansion de 


moraux et matériels de la France — rôle positif, — et . 


combattre — rôle négatif — avec méthode et continuité 


les campagnes menées contre notre pays par nos adver- 


saires ou nos concurrents. (2). 


Dans quel esprit devrait être conçu et exécuté Île. 


plan de « défense et d'illustration » de la nation 
française ? 

L'information française obéira à un grand principe — 
nous allions dire à une grande loi morale 
jours : la vérité en information est la meilleure habileté. 

Totäle objectivité ensuite [...], esprit de jeunesse, de 
hardiesse, de modernité, [...] esprit de paix. [...] Là- 
dessus, il n'y a pas, il ne saurait y avoir d'objection ou 
d'opposition (3). 


La question des credits. 


Crédit unique, dotations budgétaires pius fortes. 


Une organisation telle que M. Pezet et la Com- 
mission la conçoïivent exige une augmentation des 
moyens financiers : sur ce point, l'opinion des inté- 
ressés est unanime. 


(x) Pp. 17-18. 
(2) Pp. 20-21. 
(5) PET: 


ee i 
: vérité tou- 
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Il reste à convaincre les Chambres et le gouvernement 
de la nécessité de J « unité de financement » ; à impres- 
sionner les Chambres en leur mettant enfin sous les yeux 
comme en un tableau d'ensemble tout le problème de 
l'information nationale qui est lié au problème de l'ex- 
pansion et de la vie de la France ; à les. “convaincre que 


« Faction extérieure » de la Rrance : est un aspect et 


un complément de la défense nationale, qu’elle contribue 


à assurer le développement de l’activité économique et 


intéresse, dès lors, chaque groupe professionnel, chaque 


K 


famille, chaque travailleur, [...] 

Un crédit unique assurerait l'unité de financement 
M. Bérenger, l’éminent président de la Commission des 
Affaires étrangères du Sénat, suggérait dans son rapport 
de 1933 (Affaires étrangères) la centralisation au budget 
des affaires étrangères des crédits ou subventions aux 
œuvres ou organismes internationaux, et il regrettait, en 
1934, que cette suggestion n'ait pas été réalisée. 

Mais en attendant qu'une réforme soit opérée, il fau- 
drait étudier un meilleur aménagement des ressources 


_ existantes. 


Prenons un exemple, ressortissant au service des œuvres : 


: Nienne, même amoindrie, est restée la capitale intellec- 


tuelle et artistique du Danube. Il était d'intérêt capital 
d'y asseoir notre influence culturelle. 

Dans ce but, la création d’un Institut français impor- 
tant et largement outillé s’'imposait. Or, tandis qu'à 


_ Naples — pour ne citer que cette ville — nous avons 


un Institut français dignement installé et doté, nous 


Jaïssons à Vienne M. Touis Réau et ses remarquables 
‘collaborateurs dans une médiocre installation — un étage 
simplement, — où les salles sont à ce point insuffisantes 
_ que deux jours après l'annonce des dates d'inscription 
aux cours il faut signifier au public qu'on ne peut 


plus recevoir d’élèves. 
Qui songerait à mettre Vienne et Naples sur le même 
plan, du point de vue de l'importance culturelle ou poli- 


tique ? Qu'est-ce donc que le « rayonnement d'influence » 


S de Naples comparé à celui de Vienne ? 


[...] La France va-t-elle laisser l'Institut français de 
Vienne réduit à ses faibles. moyens matériéls et 6e 


_ résignera-t-elle à faire figure à Vienne, sous les yeux 


attentifs de toute l’Europe danubienne et orientale, de 


_ petite nation résignée au déclin de son prestige cul-: 
_ turel G)P 


Le problème du financement. 


Dans un chapitre spécial qu’il intitule « Le pro- 


- blème du financement », M, Pezet examine par quels 


moyens il serait possible de trouver les ressources 
propres à assurer le fonctionnement de l’organisa- 


tion qu'il préconise. 


Voilà — dit-il — le point crucial de la question. 
On proclame volontiers que la France ne saurait, sans 
grand dommage, rester plus longtemps .en retard, par 
rapport à diverses nations étrangères — à l'Allemagne 
surtout, — qui ont fait de l'information et de la pro- 
pagande à l'étranger, de l'expansion culturelle, écono- 
mique, touristique, un puissant service d'Etat. 

Mais l’on ajoute aussitôt : Comment recruter en ces 
temps de misère les crédits nécessaires pour instituer 
en France semblable service et le doter aussi largement 


_ que le font les pays qui nous distancent P 


Crédits insuffisants. Pas d'argent... dispersion de 
fonds... poussière de subventions, besoins toujours crois- 
sants.. et crédits toujours réduits, tels sont les mots 
que l’on retrouve dans toutes les réponses, parmi toutes 
les suggestions, et qu'on entend au Parlement. Les gou- 


-vernements, derrière ces mots, se réfugient depuis des 


années. 


(1) Pp. 23-24. 


L'Allemagne, l'Italie, la Hongrie, la Yougoslav 
Pologne, la Russie, moins fortunées que la France, 
tôt et plus gravement touchées qu'elle par la crise, 
trouvé le moyen d’imputer sur leurs budgets des somn 
énormes pour leur « action extérieure » : elles ont, 
peut le dire, prélevé sur le nécessaire, parce que 
action leur paraissait, à bon droit, nécessaire. 

Quant à nous, nous agissons comme s'il s'agissait ou | 
d’une affaire somptuaire ou d'un problème secondaire & | 
suivre les manifestations de l'expansion étrangère, neu- 
traliser la propagande qui s'exerce si efficacement contre. 
nous au dehors, ne paraît pas mériter de sacrifice De | 
cier exceptionnel, 

« De nouveaux crédits ? où les trouver, alors qu’il 
n'est question que de déflation budgétaire, de réductio 
de crédits, même sur des postes essentiels, soit pour I 
vie des travailleurs, soit pour notre économie malade? 
Nos charges augmentent chaque jour. Quand reviendro: 
les temps heureux, nous reparlerons du pe qui 
soucie | » 

Et on se résigne au statu quo (ï). 


Ceux qui résonnent ainsi, répond M. Pezet, imite 
fâcheusement les habitudes. des commerçants et in- 
dustriels de notre pays en matière de publicité : fait 
on beaucoup d’affaires, et facilementP Alors, e 
avant la publicité et les gros budjets ! « On jet 
l’argent par les fenêtres, on prend des pages entières. 
de journaux ! les rues et les routes se couvrent. 
d'affiches, on illumine la tour Eiffel ! Les avions 
publicitaires rédigent dans l'air des textes di 
fumées |! » Aux jours difficiles la publicité se. | 
ralentit, s'arrête même, quand au contraire elle, | 
devrait être intensifiée, à l’instar de ce qui se pra- 
tique dans les pays anglo-saxons. 

Après avoir, à la manière des commerçants dont. | 
il vient d’être basé, fait un effort louable en période | 


nières années, constamment réduit les crédits des. 
propagande. Or, proclame M. Pezet, c'est une raison 
de plus parce que les affaires vont mal de déve-” 
lopper l’action extérieure. 


Où trouver l'argent? La méthode du « pourcentage» budgétaire. | | 


Est-il donc si difficile de trouver les ressources | 
nécessaires P 2 | 

Il existe un moyen simple de le faire : ce serait 
d’avoir recours à une méthode s ‘inspirant de celle. 
qu'emploient les commerçants avisés quand il s’agit” 
d'établir leur budget de publicité : les uns déter- 
minent le montant de celui-ci en appliquant un 
« pourcentage de publicité » à la totalité de leur” 
chiffres d’affaires des précédentes années ; d’autres 
évaluent aussi exactement que possible le chiffre 
d’affaires qu ’ils pensent réaliser dans l’année et” 
appliquent à ce chiffre le « pourcentage de publi-. 
cité ». ? 


Pourquoi l'Etat n'agirait-il pas de même ? Le budget 
général de la France, qu'est-ce donc, après tout, que 
le budget d’une immense entreprise aux formes d’acti-. 
vité les plus diverses : spirituelle, intellectuelle, artistique, 
industrielle, économique, coloniale, politique ? : 

Et qu'est-ce donc, en vérité, aujourd’hui plus encore. 
qu’autrefois, que la vie du monde, sinon une perpé- 
tuelle concurrence de ces firmes qu’on appelle « nations », : 
une lutte pour la vie, ou pour l'honneur, ou pour l’au- 
torité, ou pour le profit, ou pour toutes ces fins à la. | 
fois ? Et pourquoi, dès lors, hésiter, sans rabaisser le moins | 
du monde les affaires nationales au plan inférieur des | 
affaires économiques d'intérêt particulier, à adopter la | 


:| 
£ 4 


(1) Pp. 33-34. 
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éthode dw financement du budget de l'information et 
_l’expansion française, par un « pourcentage » prélevé 
sur la totalité du budget de la « maison France » (1) P 


En appliquant cette méthode, précise M. Pezet, 
“et à supposer que pour un budget de 47 milliards, 
“qui est celui de 1935, le pourcentage de prélèvement 
soit de o fr. 25 pour 1 000 francs (0,25 o/o0), on 
obtiendrait un crédit supplémentaire de 11 mil- 
lions 750 000 francs. Un pourcentage, encore mo- 
dique de o fr. 5o pour 1 000 franes (0,50 0/00) 
“donnerait le double, soit 23 5oo 000 francs, c'’est- 
ä-dire de quoi décupler peut-être l'efficacité tant 
“des œuvres françaises à l'étranger que du service 
EN l'information et de la presse. 


| 
Une propagande coûteuse et précaire : le superpaquebot. 
Comparaisons effarantes. 


…_ M. Pezet affirme que, même avant de recourir à 
_ cette méthode, on pourrait trouver dans les limites 
mêmes du budget actuel des fonds importants si les 
subventions étaient accordées avec intelligence, avec 
moins de parcimonie en ce qui touche à l’infor- 
-mation et aux œuvres françaises à l'étranger, avec 
moins de prodigalité quand il s’agit d'entreprises 
“dont le profit moral est aléatoire et en tout cas 
“disproportionné avec les sacrifices qu'il impose. 

- Prenant l'exemple du superpaquebot Normandie, 
M. Pezet nous apprend que la Compagnie générale 
transatlantique, dont on sait que l’Etat a dû, pour 
lui permettre de vivre, la prendre en charge et 
presque l’étatiser, a fait procéder au Havre, port 
d'attache de ce navire, à des installations nouvelles 
auxquelles elle a consacré des sommes énormes ; 
ique la Normandie a coûté près d’un milliard, qui 
provient de subventions de l'Etat; que son exploi- 
tation sera gravement déficitaire; qu’il faudra pré- 
lever sur le budget annuel une somme de 250 mil- 
Hons pour couvrir le déficit général de la Com- 
_ pagnie et plus particulièrement le déficit d’exploi- 
‘ation du paquebot lui-même, ainsi que les charges 
d'intérêt et d’amortissement. 

… Et l’auteur du rapport se demande s’il valait 
à peine de dépenser ces sommes folles pour une 
entreprise qui assure au pavillon français une pri- 
_mmâuté précaire, puisque l'Angleterre construit en 
ce moment un paquebot qui égalera, surpassera 
peut-être notre Normandie ; pour une création qui 
est essentiellement de prestige et de propagande 
_Himités à un seul secteur du monde, celui de l’At- 
lantique Nord; pour un navire qui ne fera pas ses 
frais, qui pourra sans doute avoir la vogue un 
_ certain temps, mais ne créera pas de passagers, qui 
_fera seulement le vide sur les autres navires de la 
Compagnie, aggravant ainsi le déficit de cette der- 
nière. 

En regard du chiffre des subventions accordées 
aux Compagnies de navigation (en 1935, 725 mil- 
_Jions sur les 738 millions du budget total de la 
marine marchande, c’est-à-dire 95 %), M. Pezet 
produit ceux qui sont affectis à l'information et 
“aux œuvres à l'étranger : : 


Pour les lycées, collèges, instituts français, œuvres de 
_ toute nature dans le monde entier, pour la liaison de 
Ja France avéc tous les pays de l'univers par la presse, 
Ja T. S. F., les agences télégraphiques et l'information, 
en chiffres ronds : 75 millions (2). 


(x) Pp. 36-37. D 
(a) Dans un article paru dans le Mémorial de Saint- 
Etienne (15. ro. 35) sous le titre « La propagande fran- 
_ çaise à l'étranger », M. Ennrér P£zer proclame à nouveau 
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Et, sur ce chiffre, réellèment disponible, pour faire face 
aux formidables accroissements en crédits et en potentiel 
« Propagandes étrangères », en chiffre ronds, 8 mil- 
ions. ; 

Pour faire flotter la « Transat » et la Normandie, 250 mil. 
lions par an, soit, par rapport au budget de 1935 : 
5,32, An. 

Pour l'ensemble de notre action extérieure 75 mil. 
lions par an, soil, par rapport aux 47 milliards du bud- 
get : 1,6 %o. 

Pour parer aux besoins de l'actualité : 7 à 8 millions 
par an, soit : 0,16 %o, pas même un sixième de franc 
(1/6) pour mille. : 

Pour le si important service d'expansion artistique 
(ministère des Beaux-Arts) dans le monde entier :: 
5oo 000 francs — une misère, — soit 0,07 %o, environ 
un vingtième (r/°0) de franc pour mille (x). 


Conclusion. 5 


Reconnaïssons avec l’éminent rapporteur qu’il y 


- 678. 
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a dans ces chiffres « quelque chose de poignant, et 


et -en tout cas d’inouï ». ; 
Voici la conclusion de ce travail : 


C'est bien à propos que, feuilletant un récent numéro 
du Monde moderne, notre attention a été attirée par un 
article de M. C. Pomaret, député, ancien sous-secrétaire 
d'Etat, sur « La Propagande allemande contre la France à 
l'étranger » (2). La dernière partie de cet article nous 


paraît convenir merveilleusement pour terminer ce rapport 


et amener sa conclusion pratique, savoir les « trois réso- … 
lulions que nous avons l'honneur de présenter à la 


Commission des Affaires étrangères, et par elle au gou 


vernement. » M. Pomaret écrivait : 

« M. Pierre Comert, chef de service de presse au 
Quai d'Orsay, déclarait récemment en parlant de la pro- 
pagande qu’elle « n'est pas la tâche d'un bureau, mais 


la’ tâche de toute une nation qui prend habitude de 
s’expliquer et de ne pas rester silencieuse ». L'Allemagne 
illustre cette définition. Elle possède d'ailleurs une doc- 


trine très précise. Dans son rapport sur le budget du 
ministère des Affaires étrangères, M. Adrien Dariac publie. 
une note très complète sur l'intensification de la propa- 
gande allemande. Il rappelle l'admiration du grand Kipling 
pour la « persévérance diabolique » de la propagande alle- 
mande : « Comme professionnel du roman et comme 
» fournisseur de fables, dit-il, je n'existe pas en com- 


» paraison. » L'Allemand Banse, qui est en quelque sorte 


un doctrinaire de la propagande, écrit avec une admi- 
De solides auxiliaires à létranger 
» doivent envelopper les pays ennemis ou neutres d'un 


» réseau étroit d'influence invisible et se servir de tous 


x 


» les moyens qui leur paraissent appropriés à leur but : 
» presse et radio, cinéma et espionnage, institutions et 
» tendances humanitaires. Tout moyen en ce sens est 
» bon, si, ruinant par avance et profondément attitude 
» morale de l'ennemi, il contribue, par contre, à for- 
» tifier la nôtre. » C’est un bréviaire. Rien de mieux à 
dira 

» Il ne suffit pas d’analyser et de s'étonner. Que faire 


la nécessité pour la France de changer ses méthodes et 
d'augmenter les crédits destinés à son action à l'exté- 
rieur, De son exposé, nous reproduisons le tableau ci-des- 
sous, qui montre quel effort ont fait quelques Etats 
d'Europe (les chiffres se rapportent à l’année 1934) : 


Allemagne......:.........ese 250 000 000 francs 
at ra tes fe HARAS 120 000 000 — 
Grande-Bretagne............... 70 000 000  —— 
Hongrie. .......sss.ossossene 23 000 000 — 
Frantoe. see loiadeee ee ehesdree 86 000 000 — 

(x) Pp. 44-45. ; 15 

:(2):« Nous rappelons et maintenons — précise en note 

M. Pezet — la condamnation portée, au début même de 


‘ ce rapport, contre l'usage du mot « propagande ». 


pour limiter le mal fait par cette diabolique propa- 
gande ? 

» Il n'y a pas d'autre moyen que celui tiré des pos- 
sibilités de la propagande française à l'étranger. Mais 
ici on se heurte à de sérieuses difficultés. C'est d’abord 
cette étonnante pudeur française, cette répugnance à la 
propagande. Le Français, dont le seul défaut d'ordre inter- 


_ national est l’égocentrisme, souhaite qu'on l’aime pour lui- 


même et qu'on vienne l'aimer chez lui. Il ne se résout 
pas à considérer que sa culture, son génie, ont besoin, 
pour s'imposer hors des frontières, d’une publicité qui 
est la rançon de la concurrence internationale moderne. 

» Notre effort de propagande est à l'échelle de ces 
pudeurs et de ces petites vues. Quelques dizaines de mil- 


- lions de francs par an, pour soutenir les œuvres fran- 


çaises à l'étranger, ou pour « l'information française à 
l'étranger ». Et c'est tout, C'est très peu. 

» M. Pierre Laval, avec la lucidité, le sens des réalités, 
l'esprit positif qui sont la marque de son caractère, a 
déjà bien senti assurément, depuis son arrivée au Quai 
d'Orsay, l'insuffisance de la propagande française, sur- 
tout de la contre-propagande. On peut être assuré que, 


connaissant le mal, il aura à cœur de trouver le remède. 
Il faudra que le Parlement et l'opinion le soutiennent 


dans son effort. 

» Ïl faut que les Français soient bien convaincus que 
leur génie national, si éclatant ou si envié soit-il, ne 
peut se passer, pour sa diffusion ou son rayonnement, 
d’une politique permanente de la présence. La faculté 
d’oubli des nations et des hommes est si grande! On 
croit, on aime mieux ceux que l'on voit, que l’on touche, 


_ ceux aussi qui se font aimer, Les nations n'aiment et 


n'aimeront la France que si elle consent à rechercher 
cet amour. » 


à 


Votre Commission s’est refusée à penser, Messieurs, que, 
dûment éclairés sur la vitale nécessité d’une information 
française vraiment à la hauteur de son immense tâche, le 
Parlement et le gouvernement soient incapables de dé- 
couvrir les moyens de lui donner le pouvoir de l'assurer. 

À la vérité, il ne s’est jamais trouvé encore un gou- 
vernement qui ait su présenter au Parlement, à l'opinion 


. publique, le magnifique et grandiose problème de la 


« défense et de l'illustration » de la France, sous une 
forme qui frappe les imaginations, impressionne et con- 
vainque qu'il s’agit là d'un vrai problème de défense 
nationale. C’en est un, en vérité : il mérite à ce titre 
d’être doté dans nos budgets avec la générosité presque 
aveugle et d'esprit de sacrifice dont l'opinion et le Par- 
lement font toujours preuve quand le gouvernement 
demande des crédits nouveaux pour faire face à la défense 
des frontières. 

Si l'opinion française était éclairée sur le problème capi- 
tal soumis, Messieurs, à votre examen, elle n'hésiterait 
pas un instant à s'imposer, s’il le fallait, des sacrifices 
supplémentaires, encore que — nous y insistons — ces 
sacrifices supplémentaires ne soient pas considérables si 
l'on veut bien examiner et suivre vas suggestions. 

Quand un gouvernement moderne, réaliste, aura com- 
pris qu'il suffirait d'une participation de o,5o “o 
de tous les budgets ministériels pour assurer la « défense 
permanente dé la France au dehors », pour étendre son 
rayonnement dans le monde, il n'aura aucune difficulté 
réelle à en persuader le Parlement. Quant à l'opinion 
publique, elle serait vite convaincue que ce supplément 
de dépenses sera un excellent placement, 

Le gouvernement serait sans excuse, même en ces temps 
de crise, de s’éterniser à la routine et de perpétuer les 
vieux errements (1) | 


C'est sous le bénéfice des explications contenues 


dans son rapport et en conformité de ses conclu- 


(1) Pp. 47-40. 
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sions que M. Pezet demande à la Chambre, aprè 
avoir approuvé le principe des propositions Fribou. g 
et Dariac, d'adopter les propositions suivantes : Là 


Proposition de résolution. Li 


La Chambre des députés demande instamment au gous 


vernement : 0e 
1° De mettre sans plus attendre à l'étude la création 


mation et de l'expansion françaises ; : 

2° D'instituer au sein du ministère des Affaires étran: 
gères une direction générale, organisme de coordination, 
de direction, d'exécution et de contrôle, pour tout ce 
qui touche à l'information et à l'expansion françaises, 

3° D'étudier les voies et moyens de financement, pat. 
le système d'un crédit unique au titre des Affaires étrans 
gères, de ces créations et d’une action intensifiée d'in: 
formation et d’expansion selon un plan d'ensemble 
établir. 


É 
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L'Eglise et son gouvernement, par le R. P. Yves. 
DE LA BRIÈRE. — Un vol. 19 X 12 cm. de 
262 pages. Collection « La vie chrétienne »% 
Prix, 15 francs. Bernard Grasset. Paris 1935. 


On sait l'autorité et la compétence du savant rédacteur. 
des Etudes en ces matières délicates. 4 

Il n’a point voulu « rédiger un traité de l'Eglise ». 
Le cadre de la collection où paraît ce travail ne le 
comportait point. ne | 

Son but, l'auteur le définit dans son avant-propos par 
ces lignes que nous citons : « L'Eglise catholique est, 
à la fois Religion d'autorité et Religion de l'Esprit: 
à la fois extérieure, collective, sociale, au milieu des. 
peuples, et intérieure, spirituelle et morale, au plus intime 
secret des âmes. à 

» Elle est à la fois militante sur la terre, souffrante ! 
au purgatoire, triomphante dans le ciel. ’ 

» En étudiant ici les institutions organiques et hiérar: 
chiques du catholicisme, nous considérons l'Eglise comme. 
militante sur la terre, comme réalisant le Royaume de 
Dieu sous son aspect extérieur et social, parmi les con: 
ditions historiques de la vie présente. C'est la Religion 
d’Autorité. 

» Mais c'est aussi la Religion de l'Esprit. Car l'orga- 
nisation hiérarchique, extérieure, collective, sociale, a pour 
but essentiel et constant de procurer, au fond des âmes, 
le Royaume de Dieu sous son aspect intérieur, spirituel, 
moral, c'est-à-dire sanctifiant. he 

» Des liens mystérieux unissent l'Eglise militante de 
la terre à l'Eglise souffrante du purgatoire, pour aboutir 
à l'Eglise triomphante du ciel. Car c'est dans l'Eglise 
triomphante que doit se consommer le Royaume de Dieu 
sous son aspect définitif, éternel, glorieux. à 

» Le Royaume et l'Eglise, c'est toute l'épopée du salut. » 

Qu'il nous soit permis de remercier ici l'auteur des 
lignes qu'il a bien voulu consacrer à la D. C. : 

« Pour achever la liste des instruments usuels de 
consultation documentaire et pratique sur les questions 
étudiées dans le présent volume, nous mentionnerons || 
encore une collection de textes /et un recueil hebdoma- || 
daire que publie la même maison d'éditions à laquelle || 
nous sommes déjà redevables de l'Annuaire pondifical | 
Catholique du R. P. Eutrope Chardavoine. C'est la col- | 
lection des Actes officiels du Pape et du Saint-Siège depuis || 
le règne de Léon XIII, avec une traduction française 
jointe au texte latin. C’est également le recueil hebdo- 
madaire la Documentation Catholique, qui publie et | 
rassemble, en traduction française, tous les principaux | 
textes de l'autorité pontificale et tous les autres prin- | 
cipaux textes, d'origine profane ou religieuse, qui inté-| 
ressent, au jour le jour, les destins de la Cité de Dieu. 
Les tables semestrielles (onomastiques et analytiques) | 
de la Documentation Catholique sont d'une répartition | 
vraiment lumineuse : elles rendent faciles et rapides toutes | 
les vérifications utiles en cet cïdre de travaux. » | 
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Reprise de l’activité économique 
_et sauvegarde de l’épargne ! 


un prélèvement de 10 % 


Décrets-lois du 8 août 1935 


Avantages accordés aux petits rentiers 
frappés du prélèvement de 10 24 l). 


ART. 1%. — Les porteurs français de fonds d'Etat dont 
les produits tombent sous le coup des dispositions des 
articles 1 et 3 du décret du 16 juillet 1935, instituant 
sur les dépenses publiques, 


(1) En raison de l'abondance des décrets-lois, nous 
avons retranché le texte des rapports qui précèdent la 


- plupart de ces décrets, les visas, les dispositions finales 


prévoyant la ratification par les Chambres, ainsi que 


les signatures. Abstraction faite de ces retranchements, 
les dispositions réglementaires sont intégralement repro- 


duites, 

(2) « Décret accordant certains avantages aux petits 
rentiers frappés du prélèvement de 10 %. — Un décret 
du 11. 9. 55 a réglé les « modalités d'application du décret 
du 8 août 1935 accordani certains avantages aux petits 
rentiers frappés du prélèvement de 10 %. » En voici le 
fexte : 

ART. 
du décret du 8 août 


17, — Les fonds d'Etat visés par l'articie 1° 


1935 accordant certains avantages 
aux petits rentiers frappés du prélèvement de 10 % 
s'entendent des valeurs énumérées ci-après : 

1° Rentes sur l'Etat perpétuelles ou amortissables ; 

2° Bons du Trésor amortissables émis à plus d'un an 
d'échéance ; 

3° Obligations du Trésor amortissables ; 

4° Obligations du Trésor amortissables en quinze ans 
remises en payement d’'indemnités pour dommages de 
guerre ; 

- 5° Titres amortissables en quinze ans délivrés pour 
le même objet ; 

6° Titres amortissables en dix ans délivrés pour le 
même objet ; : 

7° Obligations de la défense nationale sexennales du 
type 1925 ; 

8° Obligations des postes, télégraphes et téléphones ; 

o° Obligations de la caisse autonome d'amortissement. 

ART. 2. — Pour déterminer le montant du rembour- 


- sement partiel du prélèvement de 10 % à effectuer aux 


porteurs français de fonds d’Etat en conformité des 
articles 17 et 3 du décret du 8 août 1935, il sera tenu 
compte des sommes prélevées tant sur le montant des 
intérêts venus à échéance à partir du 17 juillet 1935 
que sur les primes de remboursements des titres eux- 
mêmes en cas de remboursement à partir de la même 


date. 
AnT. 3. — Les porteurs de titres visés à l'article 1° 


- du présent décret qui désireront bénéficier des disposi- 
- tions du décret du 8 août 1935, ou leurs représentants, 


devront déposer au Trésor, contre reçu, en vue de leur 


® mise au nominatif ou de leur échange contre un cer- 


1 


tificat nominatif, les titres au porteur pour lesquels le 
remboursement partiel du prélèvement sera demandé, Ge 
dépôt devra être effectué dans le délai imparti par le 
décret précité. 11 sera accompagné des pièces suivantes : 

1° Extrait sur papier libre de l'acte de naissance des 
intéressés ; E j 

2° Certificat constatant que les ayants droit résident 
‘habituellement en France, en Algérie, aux colonies, dans 
un pays de protectorat ou dans un territoire sous mandat. 
Ledit certificat sera délivré, suivant la résidence, par 


+. 
Lis 2% e 
de ro pe 


peuvent obtenir le remboursement partie] de ce prélève- 
ment dans les conditions ci-après indiquées, sous réserve 
qu'ils justifient : 

1° Qu'ils avaient soixante-cinq ans au plus au moment 
où ils ont touché les produits desdits titres ; quils 


le maire, le commissaire de police, l'administrateur- 
maire ou le chef de la circonscription ; 

3° Certificat du contrôleur des contributions directes 
du domicile des intéressés mentionnant le montant des 
revenus de ceux-ci. 

En ce qui concerne les bénéficiaires résidant aux colo- 
nies, pays de protectorat et territoires sous mandat, ce 
certificat sera délivré par le maire, l’administrateur-maire 
ou le chef de circonscription ; ? 


4° Tous documents justifiant que les intéressés avaient … 


les titres en leur possession le 17 juillet 1935. 

Les dépôts de l'espèce seront reçus : à Paris, au 
ministère des Finances (direction de la dette inscrite 
ou service des émissions, suivant le cas), à la recette 
centrale des finances et chez les receveurs-percepteurs ; 

Dans les départements : à la caisse des trésoriers- 
payeurs généraux, des receveurs des finances et des per- 
cepteurs ; 


En Algérie, en Tunisie, au Maroc et dans les colonies, 


pays de protectorat et territoires sous mandat : aux 
caisses des trésoriers généraux, des payeurs principaux 
et particuliers, des receveurs particuliers du Trésor, des 


trésoriers-payeurs et des comptables du Trésor désignés : 


à cet effet par le trésorier général ou le payeur inté- 


ressé. 

Les titres nominatifs et les certificats nominatifs déli- 
vrés en échange des titres au porteur, accompagnés des 
justifications prévues au présent article, seront revêtus 
de la mention « Application du décret du 8 août 1935 ». 

ART. 4. — En vue d'obtenir du contrôleur des con: 
tributions directes le certificat visé sous le numéro 3 à 
l’article précédent, les ayants droit devront produire Ja 
déclaration de leurs revenus. Cette déclaration sera renou- 
velée. chaque année dans le délai imparti par la légis- 
lation relative à l'impôt général sur le revenu. 

Dans les colonies, pays de protectorat et territoires 
sous mandat, une déclaration des revenus sera remise 
par les intéressés au maire, à l’administrateur-maire ou 
au chef de la circonscription. Cette déclaration sera 
renouvelée chaque année avant le 1e* mars en ce qui 
concerne les revenus de l’année précédente. 

ART. 5. — Pour bénéficier des dispositions du décret 


du 8 août 1935, les titulaires de titres nominatifs ou. 


leurs représentants devront également déposer au Trésor, 
contre reçu, en même temps que les pièces mentionnées 
à l'article 3, sauf celle visée au n° 4, les titres en 
question en vue de l'apposition de la mention « Appli- 
cation du décret du 8 août 1935 ». 

‘Dans le cas où les titres nominatifs auraient été déli- 
vrés après le 17 juillet 1935, les titulaires devront, en 
outre, justifier 

1° Que ces titres proviennent d’une 
titres au porteur en titres nominatifs ; 
»° Que les titres au porteur leur appartenaient le 
x7 juillet 1935 ; 

3° Pour les titres établis après l'expiration du délai 
prévu au dernier alinéa de l'article 1 du décret du 
8 août 1935, que la demande de délivrance d’un titre 
nominatif a été faite avant l'expiration de ce délai. 
Dans le cas où les titulaires des titres nominatifs seraient 
copropriétaires à titre indivis, et si tous les titulaires 
ne remplissent pas les conditions exigées par Je décret: 
du 8 août 1935, le remboursement partiel du prélèvement 
de 10 % me pourra être demandé par les ayants droit 
que lorsque la division des titres aura été effectuée sur 
production du certificat de propriété prévu par les décrets 
des 25 et 26 octobre 1934. 

ART. 6. — Le remboursement partiel du prélèvement 
de 10 % pourra être effectué lors de l'encaissement des 
produits, sur présentation au comptable payeur : 


conversion de 


e 
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résident habituellement en France, en Algérie, aux colo- 
niés, dans un pays de protectorat ou dans un territoire 
sous mandat ; 

2° Que l'ensemble de leurs 
10 000 francs ; Se 

3° Que les titres en cause leur appartenaient le 17 juil- 
let 1935, et que, dans le cas où ces titres étaient au 
porteur, ils ont fait l'objet d'une demande régulière de 
mise au nominatif dans le délai de six mois à dater 
de Ja publication du présent décret. : : 

ART. 2. — Le remboursement prévu à l'article pré- 
cédent s’élèvera à 50 % du prélèvement opéré. H sera 
porté à 7o % dudit prélèvement lorsque le porteur jus- 
tificra que l'ensemble, de ses revenus est inférieur à 
8 ovo francs. 

AnT. 3. — Ce remboursement né pourra étre demandé 
que pendant le semestre qui suivra celui de la percep- 
tion des produits frappés du prélèvement. A 

Arr. 4. — Toute déclaration inexacte sera punie d’une 
amende égale aw quintuple des taxes dont le rembour- 
sement a été indûment obtenu, sans que cette amende 
puisse être inférieure à 5oo francs. 

AmT. 5. — Les modalités d'application du présent décret 
seront fixées par décret contresigné du ministre des 
Finances. 


“Réduction de 10 9% des baux à ferme ('. 


ART. 17. — À compter du jour de la publication du 
présent décret, le prix actuel des baux à ferme, payable 
- soit en argent, soit en nature, est réduit, à titre excep- 
- tionnel et temporaire, de 10 %, s'il n’a pas fait l’objet 
d’une” réduction au moins égale depuis le 1% janvier 
1935, par décision de justice ou par suite d’un accord 
entre les parties. 

En cas d'application des dispositions de la loi du 
2 juillet 1935, la réduction du prix du bail ordonnée 
par le juge, ou résultant d’un accord passé, en vertu 
de cette loï, entre le propriétaire et le fermier, se con- 
fondra avec la réduction de ro % ci-dessus fixée. 

_ Ant. 9. — Toute majoration, sous quelque forme que 
_ce soit, du nouveau prix ainsi déterminé, donnera lieu 
à application de Farticle :3 de la loi du 1% avril 1926, 
modifié par la loi du 29 juin 1929. 

Arr, 8. — “Tout propriétaire d’un immeuble rural 
affecté à la garantie d’une créance hypothécaire- ou d’une 
des créances privilégiées de larticle 2103 du Code civil 
et productif de fermages qui auront été réduits en appli- 
cation du présent décret bénéficiera, à titre exceptionnel, 
d’une réduction de 10 % sur le montant des intérêts 
de sa dette pendant la période d'application du présent 
décret: 


revenus est inférieur à 


_ Taxe sur les bénéfices réalisés sur les marches 
passés avec les collectivités publiques ©. 


[Le texte de ce décret-loi 
Officiel du g. 8. 35. 


a été publié au Journal 


_ 1° Des titres ou certificats revêtus de la mention prévue 
aux articles 3 et 5 du présent décret ; 

2° Dés pièces visées sous les numéros 2 et 3 de l’article 
3, ces pièces ne dévant pas porter une date antérieure 
au 1% mars précédant la date de l'encaissement: 

ART. 7. — Dans les cas où les remboursements partiels 
du prélèvement de ro % auraient té effectués indûment, 
la restitution des sommes versées serait poursuivie sans 
préjudice de l'application éventuelle des pénalités pré- 
vues par l'article 4 du décret du 8 août 1935. 

ART. 8. — Sont réputées non avenues les demandes 
de remboursement présentées après l'expiration du 
semestre qui suit celui de l'échéance des produits qui 
ont donné lieu au prélèvement dont le. remboursement 
partiel est demandé. 

(1) « Décret portant réduction de ro % dw montant 
du prix des baux À ferme. » 

(2) « Décret instituant pour les années 1935 et 1936 
une taxe spéciale sur les bénéfices provenant de l'exécu- 
tion de marchés passés avec diverses collectivités 
publiques. » ; 


« Documentation Ca 


ES 


tholig e » 


Suspension de la majoration de 10 D Æ 
pour payement tardif des contributions directes 


Se 

Arr. 1%, — L'application des dispositions de l’article 50... 
de la loi du 22 mars 1924, modifié par l’article 28 de 
Ja loi du 3 août 1926, instituant une majoration de 10 Yn 
en cas de payement tardif des contributions directes, 


est provisoirement suspendue. é - 
Cette disposition n’est pas applicable aux restes à recu 
vrer déjà _majorés. ‘ . # 
La majoration de 10 % pourra être rétablie par décrets. 
rendu sur la proposition du ministre des Finances. 2 
ART. 2. — Le présent décret, applicable aux départe. 
ments de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, 
sera soumis à Ja ratification des Chambres conformé 


ment aux dispositions de la loi du 8 juin 1935. A < 
Frais de poursuites 4 


en matière de contributions directes 


[Le texte de ce décret-loi a été publié au Journak 
Officiel du 9. 8. 35.] 


Taux de l'intérêt légal (©). FR 

ART. 1%, — Le taux de l'intérêt légal est fixé à 4 4 
en matière civile et à 5 % en matière commerciale. = 
ART. 2. — [En Algérie, le taux de l'intérêt légal ent 


matière civile et commerciale est fixé à 5 %. 


Application du prélèvement de 10 % 
aux organismes d'habitations à bon marché l‘, Ë 


ART. 1%, — Les dispositions des articles 1% et 3 du 
décret-loi du 16 juillet 1935 instituant un a 
de ro % sur les arrérages de certains emprunts sonts 
applicables : £ 

1° Aux emprunts contractés par les différents orga: 
nismes d'habitations à bon marché et de crédit immo 
bilier en vertu de l’article 5, paragraphe 2, de la lo ë 
du 27 juillet 1934 et dont le service est assuré par) 
l'Etat : | + 

2° Aux emprunts contractés sans hypothèque tant à la 
Caisse des dépôts et consignations, agissant pour le 
compte de l'Etat, qu'auprès d’autres prêteurs par les socié 
tés d'habitations à bon marché, ainsi que par les sociétés" 
de crédit immobilier et assimilées soit en vue de là 
construction d’immeubles donnés en location simple, en | 
location-vente ou en location-attribution, soit en vue du. 
consentement de prêts hypothécaires individuels ; toute 
fois, en ce qui concerne les emprunts visés au présent 
alinéa, le prélèvement de ro % ne sera effectué ques 
sur les intérêts desdits emprunts courus À compter de 
la date d'entrée en vigueur du décret-loi précité … 

Les offices publics et sociétés d'habitations à bon 
marché ayant emprunté, pour des constructions desti- 
nées à Ja Iocation simple, auront en outre la faculté" 
de différer le. payemenf de ro % des amortissements 
de capital compris dans les échéances des emprunts qu'ils 
ont contractés, étant entendu que les sommes dont le 
payement aura été ainsi différé seront ultérieurement 
remboursées sans intérêts par les emprunteurs, au moyen | 
de versements annuels au moins égaux à l'annuité résul- | 
tant du contrat, le premier de ces versements devant | 
être effectué un an après la date d'échéance de la der- | 
nière annuité normale. 4 

Les dispositions du paragraphe précédent sont appli- | 
cables aux emprunts contractés par les communes en | 


#4 


#2 


(x) « Décret suspendant l'application de la majoration 
de ro % pour payement tardif des: contributions directes. »- || 

(2) « Décret modifiant le: tarif. des frais de poursuites 
ex matière de contributions directes, » 

(8) « Décret fixant le taux de l'intérêt légal. » 5 

(4) « Décret fixant les conditions d'application des 
articles 1% et 3 du décret du 16 juillet 1935 instituant | 
un prélèvement général de: ro %. sur les dépenses | 
publiques, à divers organismes d'habitations À bon marché 
et de crédit immobilier. » i ” 


(a 


application de la législation sur les habitations à bon 
: marché. 

MUART. DT À compter du 16 juillet 1935, le montant 
à des annuités dues par les emprunteurs hypothécaires des 
sociétés de crédit immobilier et assimilées, ainsi que 
par ceux de tous les organismes d'habitations à bon 
marché, est réduit, à titre exceptionnel: et temporaire, 
d’une sorume égale au dixième des intérêts compris dans 
lesdites annuités. 


Réglementation du démarchage (l!). 


EE 
: ART. 17. — Le colportage des valeurs mobilières est 
“interdit. Se livre au colportage celui qui se rend au 
domicile des particuliers, autres que les banquiers et les 
officiers ministériels, ou dans les lieux publics non 
_ réservés à cet effet, pour offrir ou se procurer des valeurs 
mobilièrés avec livraison immédiate des titres et payement 
immédiat, total ou partiel, soit en argent soit en valeurs. 
L  AnT. 2. — Se livre au démarchage celui qui se rend 
habituellement au domicile des particuliers, autres que 
les banquiers et les officiers ministériels, ou dans les 
lieux publics non réservés à cet effet, pour conseiller 
» la souscription, l'achat, l'échange ou la vente des valeurs 
-mobilières, ou une participation à des opérations sur 
ces valeurs. 

ART. 3. — Est interdit le démarchage : 
1° En vue de participations à des syndicats ayant pour 
objet des opérations fondées sur les différences de cours 
des valeurs mobilières ; 
… 2° En vue d'opérations à terme dans les bourses 
étrangères de commerce ou de valeurs ; 

3° En vue d'opérations sur valeurs émises par des 
sociétés étrangères sans la garantie des Etats intéressés ; 
… 4° En vue d'opérations sur valeurs émises par des 
sociétés françaises n'ayant pas établi deux bilans en deux 
ans au moins d'existence ou n'ayant pas de titres cotés 
sur un marché officiel ou réglementé. 

ART. 4. — Ne peuvent avoir recours au démarchage 
“que les banques faisant partie d'organisations syndicales 


d'administration publique prévu à l'article 12 ci-après. 
ART. 5. — Tout démarcheur est tenu d'être porteur 
_ d'une carte d'emploi délivrée par un banquier, Il ne 
_ peut en détenir qu’une seule. 

- Le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
“ticle 12 fixera, notamment, la forme de cette carte ainsi 
que les mentions qui devront obligatoirement y figurer. 

Le démarcheur doit restituer cette carte au banquier 
- qui la lui a délivrée dans les vingt-quatre heures de la 
demande qui lui en est faite par lettre recommandée. 

Faute par lui de s’exécuter dans le délai qui vient 

d'être fixé, ïil sera passible d’une amende de 300 à 
5oo francs. 
_ En cas de non-restitution de la carte, le banquier devra 
en aviser aussitôt le procureur de la République par 
“lettre recommandée dans le délai de quinze jours, sous 
peine d'une amende de 300 à 5oo francs. 

ART. 6. — Tout banquier qui a recours au démar- 
-chage doit préalablement déposer au parquet du pro- 
-cureur de la République de son siège social ou de ses 
“succursales ou agences pour le personnel employé par 
elles, une déclaration écrite contenant les noms, adresses, 
état civil des personnes qu’il compte employer à cet effet 
et qui devront être obligatoirement de nationalité fran- 

ise. 

1 ne pourra délivrer la carte d'emploi à ses démar- 
_cheurs qu'après l'expiration du délai de trois jours francs, 
“à compter de la remise du récépissé de sa déclaration. 
… Ne pourront en aucun cas obtenir la carte les indi- 
vidus à qui l'exercice de la profession de banquier est 
interdit. 

= Sur simple demande du parquet formulée à 
là carte devra être retirée, | 
- Toute modification aux indications prévues au premier 
alinéa du présent article ainsi que tout retrait de carte 
devra étre notifié au procureur de la République. 

* Les infractions aux dispositions des alinéas 1T, 2, 4 
et 5 du présent article seront punies d’une amende de 
Hoo à 5 ooo francs. L'amende, en cas de récidive, ne 
pourra être inférieure à 1 000 francs. 


cet effet 


D 
_ « Décret réglementant Île démarchage. » 
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ART. 7. — Il est interdit au démarcheur de proposer 
aux clients qu’il sollicite des opérations autres que celles 
pour lesquelles il a reçu des instructions expresses du 
banquier employeur. e 

ART, 8 — Toute infraction aux dispositions des 
articles 1%, 3, 4, 5, premier alinéa, 6, troisième alinéa, 
et 7 est punie des peines prévues à l'article 405 du 
Code pénal. 
. ART. 9. — Pour toutes les opérations réglées par leur 
intermédiaire, les banquiers sont civilement responsables, 
dans les termes de l'article 1384 du Code civil, du 
dommage causé par la faute, l'imprudence ou la négli- 
gence de leurs démarcheurs agissant en cette qualité, 
lesquels sont considérés comme leurs préposés, nonobs 
tant toute convention contraire. ue 

ART. 10. — Tout prospectus distribué ou reproduit 
sous quelque forme que ce soit, ayant pour ôbjet de 
solliciter l'achat ou la souscription de valeurs de sociétés 
françaises ou étrangères, devra mentionner la signature 
de la personne ou du représentant qualifié de la société 
dont l'offre émane. s = LES 

Outre les énonciations prévues à l'article 3 de la loi 
du 30 janvier 1907, il devra mentionner les noms, pré 
noms et adresses des administrateurs de la société et 
indiquer si les valeurs offertes sont cotées ou non et, 
dans l'affirmative, à quelle bourse. 

ART. 11. — Sans préjudice, s’il y a lieu, des amendes 
fiscales prévues à l'article 3 de la loi du 30 janvier 
1907, toute infraction aux dispositions de l’article 10 est 
punie d’une amende de 1000 à 10000 francs. En cas 
de récidive, l'amende ne peut être inférieure à 
3 000 francs. 

Dans le cas où le prospectus contiendrait des rensei- 
gnements faux ou inexacts, les peines applicables seront, 
en cas de mauvaise foi des personnes ayant fourni ces 
renseignements, celles de l'article 405 du Code pénal. 

ART. 12. — Un règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'application du présent texte et sa 
date d'entrée en vigueur. | 

Les dispositions relatives au colportage des valeurs 
mobilières seront applicables dans le délai d'un mois 
à compter de la publication du présent décret. : 

ART. 13. — Le présent décret est applicable à l'Algérie. 


Application aux administrateurs de sociétés 
de la législation sur la faillite (1). 


ART. 1®7. — L'article 437 du Code de commerce est 
complété par la disposition suivante : 

« En cas de faillite d'une société, la faillite pourra 
être déclarée commune à toute personne qui, sous le. 
couvert de cette société masquant ses agissements, a fait 
dans son intérêt personnel des actes de commerce et 
disposé en fait des capitaux sociaux comme des siens 
propres, » 

ART. 2. — En cas de déclaration de faillite d'une société, 
sont punis des peines prévues par l'alinéa 3 de l’ar- 
ticle 4o2 du Code pénal les administrateurs, directeurs 
ou liquidateurs d'une société anonyme, les gérants ou 
liquidateurs d’une société à responsabilité limitée et, 
d'une manière générale, tous mandataires sociaux qui, en 
çette qualité et de mauvaise foi : 

1° Ont consommé de fortes sommes appartenant à la 
société en faisant soit des opérations de pur hasard, 
soit des opérations fictives, de bourse ou sur marchan 
dises ; Nes 

2° Ou ont fait des achats pour revendre au-dessous du 
cours dans l'intention de retarder la faillite de la société 2%; 
ou, dans la même intention, se sont livrés à des emprunts, 
circulation d'effets, ou autres moyens ruineux de se 
procurer des fonds ; 
_ 3° Ou ont payé ou fait payer un créancier au pré- 
judice de la masse après la cessation des payements ; 

4° Ou ont fait contracter par la société pour le compte 
d’autrui, sans qu’elle reçoive de valeurs en échange, des 
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(:) « Décret portant application aux gérants et admi- 
nistrateurs de sociétés de la législation de la faillite et de 
la banqueroute et instituant l'interdiction et la déchéance 
du droit de gérer et d'administrer une société. » 
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engagements jugés trop considérables eu égard à sa 
situation lorsqu'elle les a contractés ; 

5° Ou ont commis une des infractions prévues et punies 
par les articles 18 et 19 de la loi du 18 mars 1919 sur 
le registre du commerce ; 

6° Ou n'ont pas fait, dans les quinze jours de la ces- 
sation des payements, la déclaration au greffe du tribunal 
de commerce exigée par les articles 438 et 439 du Code 
de commerce ; 

… 7° Ou ont tenu ou fait tenir irrégulièrement les livres 
_ de la société. 

ART. 8. En cas de déclaration de faillite d'une 
société, sont punis des peines pr‘vues par l'alinéa 2 de 
l'article 4o2 du Code pénal les administrateurs, direc- 
teurs ou liquidateurs d’une société anonyme, les gérants 
ou liquidateurs d’une société à responsabilité limitée et, 
d'une manière générale, tous mandataires sociaux qui, 
frauduleusement, ont soustrait les livres de la société, 
détourné ou dissimulé une partie de son actif ou, soit 
dans les écritures, soit par des actes publics ou des 
engagements sous signature privée, soit par le bilan, 
ont reconnu la société débitrice de sommes qu’elle ne 


devait pas. 

ART. 4. — Sont punis des peines portées à l'alinéa 3 
de l’article 4o2 du Code pénal les administrateurs, 
directeurs ou liquidateurs d’une société anonyme, les 
gérants ou liquidateurs d'une société à responsabilité 


limitée et, d’une manière générale, tous mandataires 
sociaux qui, en vue de soustraire tout ou partie de leur 
patrimoine aux poursuites de la société faillie ou de 
ses actionnaires ou de ses créanciers, ont, de mauvaise 
foi, détourné ou dissimulé, tenté de détourner ou tenté 
de dissimuler une partie de leurs biens, où se sont 
frauduleusement reconnus débiteurs de sommes qu'ils ne 
devaient pas. 

ART. 5. -— Les déchéances attachées par la loi à la 
faillite des commerçants sont applicables de plein droit 
aux personnes condamnées par application des articles 2, 
3 et 4 du présent décret, 

ART. 6. — Toute condamnation définitive pour crime 
de droit commun, pour vol, pour abus de confiance, 
pour escroquerie ou pour délit puni par les lois des 
peines de l’escroquerie ou de la banqueroute, pour 
soustraction commise par dépositaire public, pour extor- 
sion de fonds ou valeurs, pour émission, de mauvaise 
foi, de chèques sans provision, pour atteinte au crédit 
de l'Etat, pour recel des choses obtenues à l’aide de ces 
infractions, comporte de plein droit interdiction du droit 
de diriger, administrer, gérer à un titre quelconque 
une société par actions ou à responsabilité limitée, ou 
une agence ou succursale de société par actions ou à 
responsabilité limitée, ou d'exercer les fonctions de 
membre du Conseil de surveillance où de commissaire 
dans ces sociétés, ou d'engager la signature sociale de 
ces sociétés, 

Toute condamnation pour tentative ou complicité des 
infractions ci-dessus entraînera la même incapacité. 

La même interdiction est encourue par les faillis non 
réhabilités. 

ART. 7. — En cas de condamnation prononcée par une 
juridiction étrangère et passée en force de chose jugée 
pour une infraction constituant, d’après la loi française, 
un des crimes ou des délits spécifiés à l’article 6 du pré- 
sent décret, le tribunal correctionnel du domicile de 
l'individu dont il s’agit déclare, à la requête du ministère 
public, après vérification de la régularité et de la légalité 
de la condamnation, l'intéressé dûment appelé en la 
Chambre du Conseil, qu'il y a lieu à l'application de la 
susdite interdiction, 

Elle s'applique aux faillis non réhabilités dont la 
faillite a été déclarée par une juridiction étrangère quand 
le jugement déclaratif a été déclaré exécutoire en France. 
La demande d’exequatur peut être, à cette fin seulement, 
formée devant le tribunal civil du domicile du failli par 
le ministère public. 

ART. 8. — Quiconque contrevient à l'interdiction pro- 
noncée par les articles 6 et 7 du présent décret sera puni 
d’un emprisonnement de six mois au moins et de deux 
ans au plus et d’une amende de 1000 francs au moins 
et de 10000 francs au plus, où de l’une de ces deux 
peines seulement, 

ART. 9. — Quiconque aura été condamné par appli- 
“ation de l’article 8 du présent décret ne pourra être 
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employé, à quelque titre que ce soit, par la so 
où il aura exercé les fonctions prohibées. 

En cas d'infraction à cette interdiction, le délinqua 
et son employeur seront punis des peines portées 4 
l’article 8. 4 

ART. 10. — Lorsqu'une société anonyme ou à respon: 
sabilité limitée est mise en faillite, les administrateurs 


et les gérants peuvent être frappés par le tribunal de | 


commerce de la déchéance du droit d'administrer où de 
gérer toute société si des fautes lourdes sont relevées à 
leur charge. 

ART, 11, — Dès qu'il a eu connaissance de ces fautes, 
le syndic doit adresser un rapport au juge commissaire, 
qui dénonce les faits au président du tribunal de com- 
merce; celui-ci en informe le procureur de la Répu- 
blique et saisit, s’il y a lieu, le tribunal, qui, dans ce 
cas, convoque, par lettres recommandées 
le greffier huit jours au moins à l’avance, les intéressés 


et le syndic à comparaître devant lui. à 


Arr. 12. -— Les parties doivent comparaître en pers | 
sonne ; toutefois, en cas d’empêchement dûment justifi | 


elles pourront se faire remplacer par un mandataire 
leur choix. 


LÉ 


envoyées par 


2 

Le tribunal statuant en audience publique, et Jes | 
parties ou leur représentant dûment entendus, peut pro» 
noncer immédiatement la déchéance prévue à l’article 10 
de la présente loi ou surseoir à statuer. 3 

ART. 13. — Les jugements prononçant la déchéance | 
visée à l’article 10 sont, par les soins du syndic, insérés 
par extraits dans les journaux tant du lieu où la faillite 
de la société a été déclarée que du lieu du domicile } 
de chacune des personnes contre lesquelles cette mesure 
a été ordonnée. g 

ART. 14. — Les personnes contre lesquelles a été pro : 
noncée la déchéance visée à l’article 10 peuvent £ 
pourvoir par les voies de recours établies par le Code 
de commerce contre les jugements rendus en matière 
de faillite. ; ch 

ART. 15. — Si le tribunal de commerce a décidé n#% 
avoir lieu à l'application de la déchéance prévue à 
l’article ro, le greffier adresse dans les trois jours un 
extrait du jugement au procureur général, qui peut : 
interjeter appel de cette décision dans la quinzaine di 
jugement. À: 


L'appel du ministère public est formé par assignation 


aux intéressés. : 
Sur la réquisition du ministère public près la Cour 
d'appel, le greffier du tribunal de commerce doit trans- 


mettre dans la huitaine le dossier de l'affaire au greffier « 


de la Cour d'appel. - À 
Les intéressés pourront se présenter en personne ok 
se faire représenter par un avoué près la Cour. % 
ART. 16. — L'article 461 du Code de commerce est | 


applicable aux frais entraînés par la procédure établie part 
la présente loi, à l'exclusion des frais faits sur l'appel | 


du procureur général, par application de l'article 15 j 
ci-dessus, lesquels seront réglés comme les frais exposés.s 
par le ministère public en matière criminelle. , 
Les émoluments- dus aux greffiers sont réglés comme : 
en matière de faillite. 6 
ART. 17. — Est puni des peines prévues à l'article 8 | 
du présent décret quiconque a géré ou administré une? 
société nonobstant la déchéance prononcée par appli- : 
cation de l’article ro. 3 
ART. 18. — Toute personne contre laquelle la déchéance |! 
prévue par l’article 10 du présent décret a été prononcée » 
peut, à l'expiration d’un délai de cinq ans, demander! 
à la juridiction qui l’a ordonnée le retrait de cette ? 
mesure. | 
ART. 19. — Les décisions portant déchéance du droit | 
de gérer ou d'administrer toute société, prononcées en | 
application de l’article ro du présent décret, figurent au 
casier judiciaire de l'intéressé et 
bulletins n°% 2 et 3. 


Il est fait mention, sur le bulletin n° r, de la décision I] 


de retrait de la déchéance prononcée en vertu de l’ar-! 
ticle 18. Cette mention doit être reproduite sur le bulle-! 
tin n° ». = | 


La déchéance cesse de figurer au bulletin n° 3 après || 


retrait prononcé en vertu dudit article. 


ART. 0. — Les dispositions du présent décret «ont || 
de sociétés ||! 


applicables aux administrateurs et gérants 
en fonction au moment de sa publication. 


sont portées sur les] 


. 
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Responsabilité pénale des administrateurs. 
Réforme du régime des commissaires (!). 


ART. 1%, — L'article 15 de la loi du 24 juillet 1867 
st remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont punis des peines portées par l'article 405 du 
Sode pénal, sans préjudice de l'application de cet article 
2 tous les faits constitutifs du délit d’escroquerie : 

2 1° Ceux qui, dans la déclaration notariée visée à 
article 17 de la présente loi, ont affirmé sincères et 
véritables des souscriptions qu'ils savaient fictives ou ont 
déclaré de mauvaise foi que des fonds qui n'ont pas 
été mis définitivement à la disposition de la société ont 
été effectivement versés ; 

L» 2° Ceux qui, par simulation de souscriptions ou de 
versements, ou, par publications faites de mauvaise foi 
fde souscriptions ou de versements qui n'existent pas, ou 
de tous autres faits faux, ont obtenu ou tenté d'obtenir 
des souscriptions ou des versements ; 

» 3° Ceux qui, pour provoquer des souscriptions ou 

des versements, ont, de mauvaise foi, publié les noms 
de personnes désignées contrairement à la vérité comme 
étant ou devant être attachées à la société à un titre 
quelconque ; 
- » 4° Les gérants qui, en l'absence d'inventaire ou au 
moyen d’inventaires frauduleux, ont opéré entre les action- 
naires la répartition de dividendes fictifs ; 
…_ » 5° Les gérants qui, même en l'absence de toute dis- 
tribution de dividendes, ont sciemment publié ou pré- 
senté aux actionnaires un bilan inexact en vue de dis- 
simuler la véritable situation de la société ; 

» 6° Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des 
biens ou du crédit de la société un usage qu'ils savaient 
Icontraire à l'intérêt de celle-ci, dans un but personnel 
Ou pour favoriser une autre société dans laquelle ils 
bétaient intéressés directement ou indirectement ; 

» 7° Les gérants qui, de mauvaise foi, ont fait des 
pouvoirs qu'ils possédaient ou des voix dont ils dispo- 
saient en cette qualité un usage qu'ils savaient contraire 
aux intérêts de la société, dans un but personnel ou 
pour favoriser une autre société dans laquelle ils étaient 
intéressés d’une manière quelconque. 

_ » Les membres du Conseil de surveillance ne sont pas 
_ civilement responsables des délits commis par les gérants, 
sauf si, en ayant eu connaissance, ils ne les ont pas 
révélés dans leur rapport à l'assemblée générale. » 

… AnT. 2. — L'article 45 de la loi du 24 juillet 1867 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les dispositions des articles 13, 14, 15 et 16 de la 
présente loi sont applicables en matière de sociétés ano- 
nymes, sans distinction entre celles qui sont actuellement 
existantes et celles qui se constitueront sous l'empire 
de la présente loi. Les dispositions desdits articles visant 
les gérants de sociétés en commandite par actions sont 
applicables aux administrateurs des sociétés anonymes. 

» Sont également applicables en matière de sociétés 
anonymes les dispositions des trois derniers paragraphes 
de l'article 10. » 

_ ART. 3. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à 

l'article 4 de la loi du 24 juillet 1867 
= « Ne peuvent être chargés à titre de commissaire 
d'apprécier la valeur de l'apport ou la cause des avan- 
tages stipulés : 

» 1° Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ou le conjoint : 

» a) Des apporteurs ; 
 » b) Ou des fondateurs, lors de la constitution de la 
société ; 

» c) Ou des gérants, lors des augmentations de capital ; 

» 2° Les personnes recevant sous une forme quel- 
conque à raison de fonctions autres que celles de com- 
missaire un salaire ou une rémunération ; 

: » a) Des apporteurs ; 

» b) Ou lors de la constitution de la société, des fon- 
dateurs ou d’une société souscrivant 10 % du capital 
de Ja société ; ; 

» €) Ou lors de l'augmentation de capital, des gérants 


(x) « Décret modifiant la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés en ce qui concerne Ja responsabilité pénale 
des administrateurs et le choix et les attributions des 
commissaires. » > 
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ou de la société elle-même, ou de toute entreprise pos- 
sédant le dixième du capital de la société ou dont la 
société possède le dixième du capital ; 

» 3° Les personnes à qui l'exercice de la fonction 
de gérant ou d'administrateur est interdite ou gui sont 
déchues du droit d'exercer cette fonction ; 

» 4° Le conjoint des personnes susvyisées. 

» Si l'une des causes d'incompatibilité ci-dessus indi- 
quées survient au cours du mandat, l'intéressé doit cesser 
immédiatement d'exercer ses fonctions et en informer 
les fondateurs ou les gérants suivant les cas au plus 
tard quinze jours après la survenance de cette incom- 
patibilité. 

» Est puni d’une amende de 1 000 à 20 000 francs qui- 
conque a sciemment accepté ou conservé les fonctions 
de commissaire contrairement aux dispositions du présent 
article. 

» Les délibérations prises par l'assemblée des action- 
paires sur le rapport d’un commissaire nommé ou demeuré 
en fonctions contrairement aux dispositions du présent 
article ne peuvent pas être annulées du chef de la vio- 
lation de ces dispositions. » 

ART. 4. — Les articles 32 à 34 inclus de la loi du 
24 juillet 1867 sont remplacés par les dispositions sui- 
vantes : À 

Art. 32, — L'assemblée générale ordinaire des action- 
naires désigne un ou plusieurs commissaires qui ont le 
mandat de vérifier les livres, la caisse, le poriefeuille 
et les valeurs de la société, de contrôler la régularité 
et la sincérité des inventaires et des bilans ainsi que 
l'exactitude des informations données sur les comptes 
de la société dans le rapport du Conseil d'administra- 
tion. 

Ils peuvent, à toute époque de l'année, opérer les 
vérifications ou contrôles qu'ils jugent opportuns. 


Ils peuvent toujours convoquer l'assemblée générale 


des actionnaires en cas d'urgence. 


À défaut de nomination des commissaires par l'as - 


semblée générale, ou en cas d’empêchement ou de refus 
d'un ou de plusieurs des commissaires nommés, il esf 
procédé à leur nomination ou à leur remplacement par 
ordonnance du président du tribunal de commerce du 
siège de la société, à la requête de tout intéressé, les 
administrateurs dûment appelés. 

Le commissaire nommé par l'assemblée en remplace- 
ment d'un autre ne demeure en fonctions que pendant 
le temps qui reste à courir du mandat de son prédé- 
cesseur. : 

Art 33. — Ne peuvent être choisis comme commis- 
saires : 

1° Les parents ou alliés jusqu'au 4° degré inclusive- 
ment ou le conjoint des administrateurs ou des appor- 
teurs ; 

2° Les personnes recevant sous une forme quelconque, 
à raison de fonctions autres que celles de commissaire, 
un salaire ou une rémunération des administrateurs ou 
de la société ou de toute entreprise possédant le dixième 
du capital de la société, ou dont la société possède au 
moins le dixième du capital ; 

3° Les personnes à qui l'exercice de la fonction de 
gérant ou d'administrateur est interdite ou qui sont 
déchues du droit d'exercer cette fonction ; 

h° Le conjoint des personnes ci-dessus visées. 

Si l'une des causes d'incompatibilité ci-dessus indiquées 
survient au cours du mandat, l'intéressé doit cesser immé- 
diatement d'exercer ses fonctions et en informer le con- 
seil d'administration au plus tard quinze jours après la 
survenance de cette incompatibilité. 

Dans les sociétés par actions faisant appel à l'épargne 
publique, l’un des commissaires au moins doit être 
choisi sur une liste établie par une Commission siégeant 
au chef-lieu de la Cour d'appel dans le ressort de 
laquelle se trouve le siège social. 

Cette Commission est composée de quatre membres : 

1° Un président ou un conseiller à la Cour d'appel, qui 
préside, avec voix prépondérante ; % à 

2° Un magistrat d’un tribunal de première instance 
du ressort ; É 

3° L'un des présidents des tribunaux de commerce 
du ressort. 

Ces trois membres sont désignés annuellement par le 
premier président de la Cour d'appel, avant le 1° jan- 
vier ; ; 

4° Le directeur de l'enregistrement exerçant ses fonc- 
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tions dans le département du siège de la Cour d'appel. 

_ Si l'assemblée des actionnaires d'une société faisant 

appel à l'épargne publique n’a désigné aucun commis- 

saire choisi sur cette liste, tout actionnaire peut 

demander au président du tribunal de commerce statuant 

en référé, les représentants de la société dûment appelés, 

ee de nommer un commissaire pris sur ladite liste. Ce 

‘ commissaire aura tous les pouvoirs d’un commissaire 

nommé par l'assemblée. La durée de son mandat sera 

se de trois années. : . 

ir La procédure à suivre par les Commissions pour établir 

cette liste sera déterminée par règlement d’administra- 

tion publique. Le même décret fixera les conditions disci- 

_ plinaires auxquelles seront assujettis les commissaires 
- ainsi recrutés. 

Les commissaires inscrits sur la liste de la Cour d'appel 

ne peuvent exercer les fonctions d'administrateur de société. 

Les commissaires ne peuvent pas devenir administra- 

| teurs des sociétés qu'ils contrôlent moins de cinq années 

après l'expiration de leur mandat. Sont assimilées à la 

société contrôlée, pour l'application de la présente dispo- 


e sition : 
* 1° Celles dans lesquelles ladite société possède un 
: dixième au moins du capital au moment de la cessation 


F des fonctions du commissaire. 

2° Celles qui possèdent un dixième au moins du 
capital de ladite société au moment de la cessation des 
fonctions du commissaire. 

Est passible d'une ämende de 1000 à 20 000 francs 
toute violation des dispositions des alinéas 1, 2, 7 et 8 
du présent article. È 

Les délibérations prises par l'assemblée des action- 
näires sur le rapport d’un commissaire nommé ou demeuré 
en fonctions contrairement aux dispositions du présent 
article ne peuvent pas être annulées du chef de la violation 
de ces dispositions. 

Art. 34. — À la clôture de chaque exercice, le Conseil 
d'administration établit un inventaire, un compte de pro- 
fits et pertes et un bilan. Il établit en outre un rapport 
aux actionnaires sur la marche de la société pendant 
l'exercice écoulé. 

L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes 
doivent être mis à la disposition des commissaires quarante 
jours au moins avant la date de l'assemblée générale. 

Les commissaires établissent un rapport dans lequel ils 
rendent compte à l'assemblée générale de l’exécution du 
mandat qu'elle leur a confié et doivent signaler les irré- 
-  gularités et inexactitudes qu'ils auraient relevées. Ils 
font en outre un rapport spécial sur les opérations pré- 
_ vues à l'article 4o de la présente loi. 

La délibération de l'assemblée contenant approbation 
du bilan et des comptes est nulle si elle n’a pas été 
précédée du ou des rapports des commissaires, conformes 
aux dispositions ci-dessus. 

# Est puni d'un emprisonnement de un à cinq ans et 
d’une amende de 1600 à 20000 francs, ou de l’une 
_ de ces deux peines seulement, tout commissaire qui à 
sciemment donné ou confirmé des informations menson- 
gères sur la situation de la société, où qui n’a pas révélé 
au procureur de la République les faits délictueux dont 
il a eu connaissance. : 

4 L'art. 378 du GC. pén. est applicable aux commissaires. 
ES ART. 5. — Les dispositions des articles 3 et 4 du pré- 
; sent décret sont applicables dès le premier exercice qui 

s’ouyrira trois mois après Ja publication de ce décret 
aux sociétés par actions actuellement existantés et placées 

sous le régime de la loi duf juillet 1869. 

Toutefois, celles des dispositions de l’article 4 qui sont 
e relatives aux sociétés faisant appel à l'épargne publique 
+: sont ‘applicables seulement au premier exercice social, 
qui s'ouvrira six mois après la publication du décret 
7 visé à cet article. 


Droit preferentiel des actionnaires 
lors des augmentations de capital (!) 


ART. 127, — Nonobstant toute disposition contraire des 
statuts, les actionnaires ont, proportionnellement au 


(1) « Décret créant au profit des actionnaires un droit 
préférentiel de souscriptions aux augmentations de 
capital. » 
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montant de leurs actions, un droit de préférence à 
souscription des actions de numéraire émises pour réal 
une augmentation de capital. Ce droit est négociab 
dans les mêmes conditions que l'action elle-même, pe 
dant la durée de la souscription. + 
Le délai réservé aux actionnaires pour souscrire à une 
augmentation de capital, réalisée par émission d'actions | 
de numérairé, ne peut jamais être inférieur à quinze 
jours. Fe 
ART. 2. — Ce délai court à dater de l'inserlion da 
un journal d'annonces légales du siège social d'un 
avis faisant connaître aux actionnaires leur droit préfé: | 
rentiel, la date d'ouverture et la date de clôture de Ja | 
souscription, ainsi que le taux d'émission des actions. | 
ART. 3. — Cet avis doit être inséré dans la notice 
prévue par l’article 3 de la loi du 30 janvier 1907, 
toutes les fois que l'émission de l'augmentation de capital 
donne lieu à la publication d’une pareille notice. D 
Dans les cas où il n'y a pas lieu de faire cette ins ; 
tion, la société doit porter par lettre recommandée, avec | 
accusé de réception, dans les trois jours de l'insertion 
prévue à l'article 2 ci-dessus, à la connaissance des actiom. 
naires dont les titres sont nominatifs, les renseignements 
prévus à l'article 2. sa 
ART. 4. — Si certains actionnaires n'ont pas souscrit” 
les actions pour lesquelles les dispositions ci-dessus leur” 
donnaient un droit de préférence, les actions ainsi rem 
dues disponibles seront attribuées aux actionnaires qui | 
auront souscrit un nombre d'actions supérieur à € | 
qu'ils pouvaient souscrire à titre préférentiel, proportion | 
nellement à leur part dans le capital, et dans la limite | 
de leurs demandes. : # 
ART. 5. — L'application des dispositions ci-dessus ne. 
peut être écartée que par l'assemblée générale, délibérant : 
aux conditions de quorum et de majorité prévues par : 
l’article 31 de la loi du 24 juillet 1867. i 
ART. 6. — Pareille délibération n'est valable que # 

les gérants ou le Conseil d'administration indiquent, da 
un rapport préalable à l'assemblée générale, les motifs: | 
de l’augmentation de capital ainsi que les personnes aux : 
quelles seront attribués les actions nouvelles et le nombræ® ! 
à chacune d'elles, lé taux d'émission | 


d'actions attribuées à 
et les “bases sur lesquelles il a été déterminé. M | 
. . . & ee 
ART. 7. — Le Conseil de surveillance ou les commis 
saires doivent indiquer, dans un rapport spécial à l'as 
semblée, si les bases de calcul indiquéés par les gérants: | 
ou le Conseil d'administration däns le rapport prévu à 4 
l’article 6 du présent décret leur paraissent exactes et | 
sincères. _ 3; 
ART. 8. — La violation des dispositions du présent | 
décret entraîne la nullité de l'augmentation de capitalk | 
Les gérants et les membres du Conseil dé surveillance, j 
les administrateurs et Îès commissaires sont solidairement }| 
responsables de cette violation. ni 
ART. 9. — Toute violation des dispositions contenues |! 
aux articles 1 à 4 inclus du présent décret est puünie ! 
d'une amende de r 000 à 100 000 francs. s : 
ART. 10. — Sont punis, en outre, d’un emprisonné: 
ment de un à cinq ans ceux qui ont commis cette vi 
lation frauduleusement, en vue de priver les actionnaires | 
ou certains d’entre eux d’une part de leurs droits das | 
le patrimoine de la société. + 
ART, 11. — Sont pünis d’une amende de 1000 à | 
100 000 francs les gérants, les administrateurs, les : 
membres du Conseil de survéillance où les commissaires : 
qui, sciemment, ont donné où confirmé des indications à 
inexactes dans les rapports prévus aux articles qui pré-- 
cèdent. : 
ART. 12. — Par mesure transitoire, la règle édictée !| 
par l'article 1°* du présent décref ne s'applique pas dans : 
le cas où un droit de préférence aurait. été accordé. anté- | 
rieurement à la publication de ce décret, soit par les} 
statuts originaires de Ja société, soit par l'assemblée } 
générale, à un ou plusieurs actionnaires individuellement | 


ou à une calégorie spéciale d'actionnaires. d 


2 


Droits d'obligataires d'un même emprunt l. 1 


ART, 1%, — La décision judiciaire définitive obtenue 
par l’un des porteurs d'obligations émises en France par! 
toute collectivité privée ou publique, ou par toute société 


(1) « Décret relatif aux droits d’obligataires d'un même! 
emprunt. » ses | 


LEE ci 


Législation et 


erciale ou civile, française ou étrangère, et con-» 

nant les droits communs des obligataires, peut acqué- 
force æxécutoire au profit de tout obligataire qui 

a pas figuré dans l'instance par une ordonnance du 

vésident du tribunal civil dans la circonscription duquel 

affaire à été portée en première inslance. 

_ Cette ordonnance n'est susceptible d'aucun recours. 


Simplification de la législation 


sur les faillites et les banqueroutes ('. 


= 


… AnT. 17, — Il est apporté au livre troisième du Code 
de commerce, intitulé « Des faillites et banqueroutes », 
es modifications suivantes : 
n Le premier alinéa de l’article 450 est remplacé par la 
disposition suivante : ‘ 
» « Les syndics auront, pour les baux des immeubles 
affectés à l'industrie où au commerce du failli, y compris 
les locaux dépendant de ces immeubles et servant à 
VPhabitation du failli et de sa famille, huit jours à comp- 
ter de la date du dépôt au greffe de l’état des créances 
prévu par l'article 494, pendant lesquéls ils pourront 
notifier au propriétaire leur intention de continuer le 
bail à la charge de satisfaire à toutes les obligations 
du locataire ». 
- L'article 453 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Les ordonnances du juge commissaire sont immédia- 
tement déposées au greffe, 
… » Elles seront dans tous les cas susceptibles d'opposi- 
tion de la part de tout intéressé devant le tribunal, qui 
pourra même se saisir d'office. L'opposition sera formée 
r simple déclaration au greffe dans les cinq jours de 
la date de l'ordonnance. Le tribunal devra statuer dans 
là huitaine par jugement non susceptible de recours ». 
_ Il est ajouté à l'article 461 un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 
« Cette disposition est applicable à Ja procédure d'appel 
‘du jugement de faillite ». 
- L'article 462 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Par le jugement qui déclare la faillite, le tribunal 
“de commerce nomme un ou plusieurs syndics, 
… » Le nombre des syndics pourra être, à toute époque, 
porté jusqu'à trois ; ceux-ci recevront, après avoir rendu 
compte de leur gestion, une indemnité qui sera fixée 
par ordonnance du juge commissaire, visée par le pré- 
sident du tribunal de commerce. 
__ » Il peut à toute époque être nommé par ordonnance 
du juge commissaire un ou deux contrôleurs parmi les 
* gréanciers qui font acte de candidature ». 

A l'article 464, les mots : « suivant les formes établies 
_par l’article 462 » sont supprimés, 
A l'alinéa 1% de l'article 466, les mots : « sauf 
* recours devant le tribunal de commerce » sont supprimés. 
» L'article 47o est remplacé par les dispositione suivantes : 
_ « La vente des objets sujets à dépérissement ou à 

dépréciation imminente, ou dispendieux à conserver, aura 
lieu à la diligence des syndics avec l'autorisation du 
juge commissaire, 
. » L'exploitation du fonds de commerce à la diligence 
des syndics ne devra être autorisée par le tribunal sur 
_ le rapport du juge commissaire que dans les cas où l'in- 
_férêt public ou celui des créanciers l’exigerait impérieu- 
‘sement. » : 

A l'article 474, les mots : « sauf appel au tribunal en 
cas de contestation » sont supprimés. 

_ À l'alinéa x de l'article 482, les mots : « 
leur maintien en fonctions » sont supprimés. 

__ Le deuxième alinéa de l’article 487 est remplacé par 
la disposition suivante : " 

“= « Si l’objet de la transaction est d'une valeur indé- 
-férminée ou excède ro 000 francs, la transaction doit être 
soumise à l’homologation du tribunal de commerce quelle 
- qu’en soit la nature. » ; 
L'article 4gt est remplacé par les dispositions suivantes : 
_ « À partir du jugement déclaratif de faillite, les créan- 
_ciers peuvent remettre aux syndics leurs titres avec un 
_ bordereau indicatif des pièces remises et des sommes récla- 
-mées. Ce bordereau est signé par le créancier ou par 
son mandataire, dont le pouvoir doit être joint. 
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de commerce, intitulé « Des faillites et banqueroutes ». 
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» Les syndics donnent un récépissé du dossier de pro 
duction ; ce dossier peut leur être adressé sous pli recom- 
mandé avec accusé de réception. 

» Après l'assemblée de concordat, les syndics restituent 
les pièces qui leur ont été confiées ; ils ne sont respon- 
sables des titres que pendant une année à partir de cette 
assemblée. » 

L'article 492 «est remplacé par la disposition suivante 

« Les créanciers inscrits au bilan qui n'ont Pas ADO En 
duit leurs créances dans la huitaine du jugement décla- 
ratif sont, à l'expiration de ce délai, avertis par des 
insertions dans les journaux ou par lettre des syndies 
qu'ils ont à remettre leurs titres et le bordereau indi- 
catif ‘entre les mains des syndics dans Ja quinzaine de 
ces insertions ; ce délai est uniformément augmenté d’un Ex 
mois pour les créanciers domiciliés hors du territoire 
continental de la France. » ” vite 

L'article 493 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La vérification des créances est faite par les syndics ; 
assistés des contrôleurs de la faillite s’il en a été nommé, 
sous réserve de la ratification par le juge commissaire 
et en présence du débiteur ou lui dûment sommé. ee 

» Si la créance est discutée en tout ou partie par 
les syndics, ceux-ci en avisent le créancier par lettre 
recommandée. s A 

» Celui-ci aura un délai de dix jours pour fournir des 
explications écrites ou verbales. » £ 

L'article 494 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : : 

« Aussitôt leur vérification terminée et au plus tard 
dans le délai de trois mois à partir de la date du juge- 
ment déclaratif de faillite, les syndics déposent au greffe 
l’état des créances qu'ils ont eu à vérifier avec l'indica- 
tion de la ‘décision prise par le juge commissaire sue 
les propositions faites par eux pour chacune d'elles. 

» Le greffier avertit immédiatement les créanciers du 
dépôt de cet état par des insertions dans les journaux; 
il leur adresse, en outre, une lettre indiquant pour 
chacun d'eux la somme pour laquelle sa créance y figure. 

» Dans des circonstances tout à fait exceptionnelles, äl 
pourra être dérogé par décision du juge commissaire au* 
délai fixé par l'alinéa 1%, » Ê 

L'article 495 est remplacé par les dispositions suivantes :. 

« Tout créancier vérifié ou porté au bilan est admis 
pendant huit jours à dater des insertions visées à l'ar- 
ticle 494 à formuler des contredits ou des réclamations 
au greffe soit par lui-même, soit par mandataire par 
voie de mention sur l’état. Le failli aura le même droit. 

« Ce délai expiré, le juge commissaire, d’après les v 
propositions qui lui ont été faites par les syndices et sous … 
réserve des contredits et réclamations soumises au tri- 
bunal, arrête définitivement l'état des créances et Îles 
syndics donnent effet à sa décision en signant sur le 
bordereau des productions non contestées la déclaration 
suivante Sur son affirmation, M... ou la société... est  : … 
admis comme créancier (chirographaire, privilégié où 


hypothécaire) au passif de la faillite, pour la somme 
e. 


. ». 

Les articles 496 et 497 sont abrogés. 

L'article 498 est remplacé par la disposition suivante : 

« Les créances contestées sont renvoyées par les soins 
du greffier à une audience du tribunal de commerce 
comprise dans les trente jours à partir de la date des 
insertions visées à l'article 494 pour être jugées sur le 
rapport du juge commissaire. L’indication de l'audience 
sera donnée aux parties par lettre recommandée du Fe 
greffier trois jours au moins à l'avance, » RS 

L'article 499 est remplacé par la disposition suivante : 

« Le tribunal peut décider par provision que le créan- 
cier sera admis dans les délibérations pour une somme 
que le même jugement déterminera, » S 

L'article 502 est abrogé. K - 

L'article 504 est remplacé par les “dispositions sui- 
vantes : 

« Dans les trois jours qui suivront la clôture de l'état 
des créances ou, s’il y a contestation, dans les trois 
jours de la décision prise par le tribural en application 
des articles 499 et 5oo, le juge commissaire fera con- 
voquer par le greffier, à l'effet de délibérer sur la for- 
mation du Concordat, les créanciers dont les créances 
ont été admises. Les insertions dans Jes journaux et les 
lettres de convocation indiqueront l'objet de l'assemblée. 

» Les créanciers admis par provision seront avisés 
individuellement par lettre recommandée dans les trois 
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jours de la décision prise par le tribunal à leur égard. » 

L'alinéa 1°" de l’article 505 est remplacé par la dispo- 
sition suivante : $ 

« Aux, lieux, jour et heure qui seront fixés par le juge 
commissaire, l'assemblée se formera sous sa présidence ; 
les créanciers admis définitivement ou par provision s y 
présenteront en personne ou par fondés de pouvoirs ». 

Le deuxième alinéa de l’article 5o7 est remplacé par 
la disposition suivante : 

« Ce traité ne s’établira que par un vote à la double 
majorité en voix et des deux tiers en sommes, des créan- 
\ciers dont les créances ont été admises définitivement ou 
par provision, conformément à la section 5 du chapitre 55 
le tout à peine de nullité. Cependant les créances de 
ceux qui n'ont pas pris part au vote seront déduites 
pour le calcul des majorités tant en nombre qu’en 
sommes ». ; 

L'article 5og est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le concordat sera, à peine de nullité, signé séance 
tenante. Si l’une seulement des deux conditions de 
majorité fixées par l’article 5o7 est réalisée, la délibéra- 
tion sera continuée à huitaine pour tout délai. 

» Dans ce cas, les créanciers présents ou légalement 
représentés, ayant signé le procès-verbal de la première 
assemblée, ne sont pas tenus d'assister à la deuxième 
assemblée ; les résolutions par eux prises et les adhé- 
sions données restent définitivement acquises, s'ils ne 
sont venus les modifier dans cette dernière réunion. 

» La signature des créanciers dans les assemblées peut 
être remplacée par une signature sur un bulletin de 
vote qui est annexé au procès-verbal ». 

Il est ajouté à l’article 515 un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : : 

11 pourra aussi refuser d’homologuer le concordat si 
celui-ci ne comporte pas une clause prévoyant la dési- 
gnation par le président du tribunal d’un ou plusieurs 
commissaires chargés de surveiller son exécution, de 
donner mainlevée de l’hypothèque de masse si les créan- 
: surveiller les réalisations de 
«l'actif ». 

L'article 516 est remplacé par la disposition suivante : 

« L’homologation du concordat le rendra obligatoire 
pour tous les créanciers sans aucune exception ni 
réserve ». 

Le cinquième alinéa de l’article 522 est remplacé par 
la disposition suivante 

« Ils feront immédiatement envoyer et insérer dans 
les journaux à ce destinés, avec un extrait du jugement 
‘qui les nomme, invitation aux créanciers nouveaux, s'il 
en existe, de produire leurs titres de créances à la véri- 
 fication. Il est procédé à cette vérification de la manière 
prévue à Ja section 5 du chapitre 5 ». 

Le deuxième alinéa de l’article 524 est supprimé. 

Le troisième alinéa de l’article 527 est supprimé. 

11 est ajouté à l’article 528 un troisième alinéa ainsi 
rédigé 

« Dans tous les cas où ils auraient à rechercher la 
responsabilité  d’associés, les syndics sont admis à 
demander l'assistance judiciaire en vertu d’une ordon- 
mance du juge commissaire rendue sur Je vu d’une 
requête exposant le but poursuivi et les moyens à 
l'appui. » 

Il est ajouté à 
rédigé : 

.© Les syndics devront aviser chaque créancier four- 
nisseur de marchandises des ventes publiques les con- 
cernant el, au besoin, si—les stocks à liquider com- 
prennent un lof important de marchandises de même 
nature, les Chambres syndicales intéressées qui auraient 
manifesté le désir d’être tenues au courant de Ja liqui- 
dation de ces stocks. » 

Le troisième alinéa de l’article 536 

Les articles 567, 568 et 580 sont abrogés. 

L'article 58r est re ne par la disposition suivante : 
ne Aucune demande des créanciers tendant à faire fixer 
la date de Ja cessation des payements À une époque autre 
que celle qui résultérait du jugement déclaratif de faillite, 
ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après le 
délai fixé par l’article 495, à l'expiration duquel l'état 
des créances est définitivement clos. Ce délai expiré, 
l’époque de la cessation de payement demeurera irrévo- 
cablement déterminée à l'égard des créanciers. » 

- L'article 582 est remplacé par Ja disposition suivante : 


s 


l’article 534 un deuxième alinéa ainsi 


est supprimé. 
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du tribunal de commerce rendus en matière de fail 
seront uniformément de huit jours et les délais d’ap 
de quinze jours, à compter de la date de ces jugements” 
Toutefois, pour les jugements soumis aux formalités | 
l'affiche et de l'insertion par extrait dans les journa 
ces délais courront des jours où ces formalités auront été 
effectuées. L'appel est jugé sommairement par la Cour 
dans les trois mois; l'arrêt est exécutoire sur minutes 
L'opposition ou l'appel formé par les faillis n’aur 
en aucun cas d'effet suspensif. » 22 

L'article 583 est modifié et complété comme suit : 

« 1°, 2° et 3° : Sans changement. 

» 4° Les jugements rendus 
articles 499 et 5oo. A 

» 5° Sans changement. : 
» 6° Les jugements autorisant l'exploitation du fonds | 
de commerce. » 4 


+ 


par application des | 
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ART. 2. — Il est apporté à la loi du 4 mars 1889 por- 
tant modification de la législation des faillites les modi- 
fications suivantes : #: 


Les articles g, 11, 12, 13, 14 et l'alinéa 1° de la 
ticle 15 sont abrogés. 3: 
L'alinéa 1% de l’article 20 est remplacé par la dispo: 
sition suivante : EL 
« Les paragraphes 39 et 4° de l'article 15 de la présente } 
loi sont applicables à l’état de faillite. » ë 
ART. 3. — Toutes les modifications apportées au livre 
troisième du Code de commerce par le présent décret, 
qui portent sur des disposilions qui sont communes À là | 
liquidation judiciaire réglementée par la loi du 4 mars 
1889 portant modification de la législation des faillites, 
trouveront application dans cette procédure comme en 
cas de faillite, 3} 
Toute référence aux syndies provisoires et aux liqui- 
dateurs provisoires dans le livre troisième du Code de : 
commerce dans Ja loi du 4 mars 1889 devient sans objet, 
ces organismes étant supprimés. - dE: 
Dans les délais prévus en matière de faillite ou &@e 
liquidation judiciaire, le jour du point de départ ét 
celui de l'expiration du délai ne sont pas comptés. La 
formalité sera accomplie le lendemain du jour où elle 
et dû l'être, si ce jour est un dimanche ou un jout 
érié. | 
ART. 4. — Les dispositions du présent décret sont appli : 
cables aux faillites et liquidations judiciaires en cours. 


Décret-loi du 28. 8. 35 


Mutations d'immeubles et de fonds de commerce. | 
Réduction des droits d'enregistrement. 


ART. 1. — Jusqu'au 31 mars 1936, le premier alinéa 1 
de l'article 450 du Code de l'enregistrement est rem- : 
placé par la disposition suivante : 

« Sous réserve de ce qui est dit aux articles 454,, 
455, 457 et 458 ci-après, les adjudications, ventes, 
reventes, cessions, rétrocessions, les retraits exercés après # 
l'expiration des délais convenus par les contrats de > 
vente sous faculté de réméré, et tous autres actes civils : 
et judiciaires translatifs de propriété ou d'usufruit @es 
biens immeubles, à titre onéreux, sont assujettis à uni 
droit de 8 francs par 100 francs. » 

ART. 2. — Jusqu'au 81 mars 1936, l'article 45r du! 
Code de l'enregistrement est remplacé par la disposition h 
suivante : | 

« Les adjudications à la folle enchère de biens de! 
même nature sont assujelties au même droit de 8 francs & 
Par 100 francs, mais seulement sur ce qui excède le} 
prix de la précédente adjudication, si le droit en « été/| 
acquitté. » | 

ART. 3. — L'article 453 du Code de l'enregistrement || 
cesse d’être en vigueur jusqu’au 3r mars 1936. î 

ART. 4. — Jusqu'au 31 mars 1936, l'article 454 du 
Code de l'enregistrement est remplacé par la disposition || 
suivante : 4 

| 


(r) « Décret instituant une réduction temporaire des! 
droits d'enregistrement sur les mutations d'immeubles!| 
et de fonds de commerce. » 41 
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« Pour toute personne qui aura déclaré dans l'acle 
e vente qu'elle achète l'immeuble en vue de le revendre, 
droit prévu à l'article 450 sera porté à 12 francs 
our 100. Mais, dans ce cas, l'acte de revente ne donnera 
buverture qu'à la moitié du droit ordinaire si cet acte est 
bassé dans le délai d'un an. 

» En outre, le premier acquéreur qui aura acquitté le 
Aroit de 12 % aura un recours contre le second acquéreur 
n vue de se faire rembourser la moitié de ce droit. » 
ART. 5. — L'article 456 du Code de l'enregistrement 
esse d’être en vigueur jusqu’au 3r mars 1936. 

} ART. 6. — Jusqu'au 3r mars 1936, l'article 457 du 
ode de l'enregistrement est remplacé par la disposition 
suivante : 


7928 qui achèteront des maisons individuelles ou des 
logements pour les occuper personnellement dans un 
délai maximum de deux ans après l'achèvement de leur 


onstruction, seront exonérés du droit proportionnel 
prévu à l’article 450. » 
ART. 7. — Jusqu'au 3r mars 1936, le premier alinéa 


de l’article 366 du Code de l’enregistrement est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Les élections ou déclarations de command ou d’ami 
par suite d’adjudications ou contrats de vente de biens 
immeubles, si la éclaration est faite après les vingt- 
quatre heures de l'adjudication ou du contrat, ou 
orsque la faculté d'élire un command n’y a pas été 
réservée, sont assujetties au droit prévu à l’article 450. » 
_ ART. 8. — Jusqu'au 3r mars 1936, l'article 372 du 
Code de l'enregistrement est remplacé par Ja disposition 
suivante : 

« Les retours d'échanges de biens immeubles sont 
assujettis au droit prévu à l’article 450. » 

… ART. g. — Jusqu'au 31 mars 1936, le premier alinéa 
de l’article 895 du Code de l’enregistrement est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Les parts et portions indivises de biens immeubles 
acquises par licitation sont assujetties au droit prévu à 
l’article 450. » 

ART. 10. — Jusqu'au 31 mars 1936, le premier alinéa 
de l'article 439 du Code de l'enregistrement est rem- 
placé par la disposition suivante : 


« Les retours de partages de biens immeubles sont 


assujettis au droit prévu à l’article 450. » 

ART. 11. — Jusqu'au 31 mars 1936, le premier alinéa 
de l’article 374 du Code de l'enregistrement est rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Les mutations de propriété à titre onéreux de fonds 
de commerce ou de clientèle sont soumis à un droit de 
6 francs par 100 francs. » 
ART, 12. — L'article 375 du Code de l'enregistrement 
cesse d’être en vigueur jusqu'au 3r mars 1936. 

ART. 13. — Jusqu'au 31 mars 1946, le premier alinéa 
de l’article 357 du Code de l'enregistrement est rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Toute cession d’un droit à un bail ou du bénéfice 
d’une promesse de bail portant sur tout ou partie d’un 
immeuble, quelle que soit la forme qui lui est donnée 
par les parties, qu'elle soit qualifiée cession de pas de 
porte, indemnité de départ ou autrement, est soumise à 
un droit d'enregistrement de 8 francs par 100 francs. » 


Décret-loi du 21. 9. 35 


Réduction de droits d’enregistrement. 


ART. 1%. — L'article 370 du Code de l'enregistrement 
est remplacé par la disposition suivante : 

« Les délivrances de legs pures et simples sont assu- 
jetties à un droit de o fr. 5o par 100 francs. » 

ART. 2. — L'article 327 du Code de l'enregistrement 
est complété ainsi qu'il suit: 

« Sont enregistrés au droit fixe de 22 fr. 50 : 


. . 


» 64° bis Les actes portant réduction du taux des 
intérêts échus ou à échoir d’une créance, » 


(x) « Décret portant réduction de certains droits d'en- 
registrement. » 


Législation et Jurisprudence 


-« Les bénéficiaires du titre IT de la loi du 13 juillet | 
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ART. 8. — L'article 44r du Code de l'enregistrement 
est remplacé par la disposition suivante : 
| « Les prorogations de délai pures et simples sont assu- 
jetties à un droit de o fr. 5o par 100 francs, » 


Aur. 4. — Le premier alinéa de l’article 368 du Code | 


de l’enregistrement est remplacé par la disposition sui- 
vante : 


« Les contrats de mariage qui ne contiennent d'autres 


dispositions que des déclarations, de la part des futurs, 


de ce qu'ils apportent eux-mêmes en mariage et se 
constituent sans aucune stipulation avantageuse pour eux, 
sont assujettis à un droit de o fr. 5o par xroo francs. » 


RL CR NP LE TT 


Réponses ministérielles. 


Enseignement primaire 


Ecoles primaires publiques à classe unique. Statistique : 
a) pour toute la France ; b) pour le département de 
Seine-et-Oise. 


Du J:. 0., 2:12. 34, déb, parl., ‘Chambres 
P'R2010N: 
9186. — M. Monnet demande à M. le ministre de 


l'Education nationale : 1° quel est le nombre d'écoles 


publiques primaires à classe unique en France ; 2° com- 


bien il existe de ces écoles dans le département de 
Seine-et-Oise ; 3° en Seine-et-Oise, quel est le nombre de 
ces écoles dont l'effectif atleint ou dépasse trente élèves. 
(Question du 29 juin 1934.) 


RÉPONSE. — 1° 42 981 au 1% janvier 1934 ; 2° 518; 
3° toutes ces écoles, à part une trentaine, réunissent, 
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en Seine-et-Oise, un effectif d'élèves inscrits supérieur à 
trente. 
en fonctions au 


Instituteurs et institutrices titulaires 


1er janvier 1934. Statistique générale. Statistique parti- 


culière pour certains départements, 


DusJNO.i 19 20r2..34;0; déb.‘parl,, Chambre; 
P. 3334 : 
8864. — M. L'Hévéder demande à M. le ministre de 


VPEducation nationale : 1° quel est le nombre total : a) des 
instituteurs titulaires en fonctions le 1° janvier 1934 dans 
les départements français ; b) des institutrices titulaires, 
en fonctions le 1% janvier 1934, dans les départements 
français ; pose la même queslion pour chacun des dépar- 
tements suivants, pris séparément : Morbihan, Côles-du- 
Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure ; 2° quel 
est le nombre de posies supprimés par le décret du 


6 juin dans chacun de ces départements. (Question du 


12 juin 1934.) 

Réponse. — 1° 4x 842 instituteurs titulaires ; 81 828 ins- 
titutrices titulaires. Morbihan : 442 instituteurs, 648 insti- 
tutrices : Côtes-du-Nord : 633 instituteurs, 1 o17 institu- 
trices ; Finistère : 847 instituteurs, 1 296 institutrices ; 
Ille-et-Vilaine : 484 instituteurs, 582 institutrices ; Loire- 
Inférieure ; 479 instituteurs, 724 institutrices ; 2° Mor- 
bihan, 43 postes ; Côtes-du-Nord, 17 postes ; Finistère, 


19 postes ; Ille-et-Vilaine, 25 postes ; Loire-Inférieure, 
42 postes. 
Ecoles publiques ne comptant aucun élève; comptant 


1, 2, 3 élèves. 
Du J. O., 23. 1. 35, déb. parl., Chambre, p. 161: 


6881. — M. Schumann demande à M. le ministre de 
l'Éducation nationale : 1° s'il existe encore des écoles 
primaires publiques ayant moins de 4 élèves ; 2° dans le 
cas de l’affirmative, quel est le nombre de celles ayant 
0, 1, 2 ou 3 élèves (pour chaque catégorie séparément), 
(Question du 11 janvier 1934.) 

Réponse. — Nombre d'écoles ayant 0 élève, néant ; 
r élève, 26 ; à élèves, 50 ; 3 élèves, 100; 4 élèves, 139. 


| « Documentation Cathol 


Ajsace-Lorraine. Ecoles publiques. Années 1933 et 1932. 
Effectifs. 


Du J. O., 15, 12. 34, déb. parl., Chambre, p. 3227 : 


8905. — M. Philippe Serre demande à M. le ministre 
de l'Education nationale quel est, pour les années 1933 
et 1932 : 1° l'effectif des écoles publiques (Moselle, Haut- 
Rhin et Bas-Rhin exceplés) ; 2° le nombre des insiitu- 
leurs et instlitutrices exerçant dans les écoles publiques ; 
8° Veffectif des écoles publiques à plusieurs classes et 
le nombre des maîtres y exerçant; 4° le nombre des 
classes ayant : a) plus de ho élèves ; b) plus de bo élèves ; 
c) plus de Go élèves ; d) plus de go élèves. (Question du 
14 juin 1934.) | 
_ Réponse. — 1° Effectif des élèves inscrits dans les 
écoles primaires élémentaires publiques et dans les écoles 
maternelles 4 299 500 en 1932 ; A 392 426 en 1033 ; 
“20 129 634 en 1932 ; 181 107 en 19933 ; 3° et 4° les 
statistiques établies annuellement par l'administration ne 
permettent pas de répondre aux questions telles qu'elles 
sont posées. : 


Prolongation de la scolarité jusqu’à quatorze ans. Classes | 


nouvelles à créer. 


Du J. O., 20. 4. 35, déb. parl., Chambre, p. 1578 : 


12382. — M. Camille Bénassy demande à M. le ministre 
de l'Education nationale : 1° combien de créations de 
postes seront nécessaires pour le 1% octobre 1935 si la 
_ scolarité est prolongée jusqu'à l’âge de quatorze ans ; 
2° quel est, pour ces classes à créer, le nombre de locaux 
exisiant déjà ou pouvant être rapidement organisés. 
- (Question du 21 mars 1935.) 

Réponse, — Le nombre des classes nouvelles au 1 oc- 
tobre 1935, dans le cas où la loi sur la prolongation 
de la scolarité serait votée, s’élèverait à environ 4 000. 
C’est seulement après la mise en application de la loi 
qu'il sera possible de savoir exactement le nombre de 
classes nouvelles nécessaires aux effectifs augmentés, et 
* le nombre des écoles où ïil sera nécessaire d'aménager 
- des salles supplémentaires. 


Instituteurs. — 1° Congé maladie: jouissance du traite- 
ment. — 2° Suspension : jouissance du traitement. 


Du J. O., 12. 12. 34, déb. parl., Chambre, p. 3103 ; 


40071. — M. Philippe Henriot demande à M. le ministre 
de l'Education nationale : 1° pendant combien de temps 


2° Origine des admis. 


DÉSIGNATION 


Elèves de-l'école normale supérieure.....,............ 


Boursiers 


Professeurs en exercice dans les collèges.,,...,.,,..., 
Professeurs en exercice dans les lycées...,.,.,........ 
Répétiteurs et maîtres d'internaf, 2e: ae secs 
DES TEL entree di met an 
Membres de l’enseignement public non secondaire. ..... 
Membres de l’enseignement privé................,..... 
Fr er EE NS V LR RE IT NAS RTE 


Etudiants 


OC CO 


un instituteur en congé de maladie touche : a) son 
tement intégral ; b) une partie de son traitement ; : 
dant combien de temps un instituieur, suspendu 
damné par le tribunal, mais faisant appel et usant 
loisirs que lui donne cet appel pour pousser la p 
gande qui l’a fait condamner, continue à toucher Vù 
gralité de son trailement. (Question du 13 nova 
1934.) 2 
Réponse. — 1° L’instituteur en congé de maladie a droit 
à son traitement intégral pendant un temps qui ne peut 
excéder trois mois. Sauf cas exceptionnels, il ne c 
que le tiers du traitement pendant les trois mois & 
vants ; 2° aux termes de l'article 233 de la loi 
30 octobre 1886, le Conseil départemental doit être & 
dès sa prochaine session, du cas d’un instituteur sus- 
pendu provisoirement de ses fonctions. Aux termes 
l’article 48, le Conseil départemental se réunit de : 
au moins une fois par trimestre, le préfet pouvant to 
jours le convoquer pour les besoins du service. 


Enseignement supérieur 


Agrégation des lettres : 1° jeunes gens admis de 19 
1934 ; 2° origine des admis ; 3° origine des 
inscrits. 


Du J. O., 20. 4. 35, déb. parl., Chambre, p. I 


12313. — M. Jean Zay demande à M. le ministre” 
l'Education nationale quels sont, pour chacune des an 
1930 à 1934 : 1° le nombre total des jeunes 
hommes ou femmes, admis à l'agrégation des lettres « mu 
culine » ; 2° le nombre des admis (hommes seulement) 
provenant : a) des élèves de l'Ecole normale supérieure 
b) des boursiers d'agrégation; c) des professeurs 
exercice dans les collèges ; d) des professeurs en exer 
dans les lycées ; e) des répétileurs et maîtres d'intermun 
des différents ordres d'enseignement ; f) des étudiant: 
libres, y compris les jeunes gens accomplissant leur 
vice militaire ; 8° le nombre des candidats de chacu 
de ces catégories (hommes seulement) qui ont effet 
vement concouru. (Question du 18 mars 1935.) : 

Réponse, — 1° Nombre total des jeunes gens admi 
à l'agrégation masculine des lettres : 1930, 29 ; 1931, 2 
F0932, 297; 1039, 09 :-1004,297. | 


3° Origine des candidats inscrits (x). 


DÉSIGNATION 

Candidats 
Elèves de l'Ecole 
Boursiers 


Membres de l’enseignement public, non secondaire 


Candidates 


EE — 


de (1) eu SE 109 _candidats inscrits, 101 ont effectivement concouru ; en 1931, sur 125 candidats inscrits, 116 ont effectivemex 
d cou en 195% sur 154 candidats inscrits, 140 ont effectivement concouru; en 1933, sur 150 candidats inscrits, 1437 ont effectivemek 
concouru ; en 193%, sur 166 candidats inscrits, 153 ont effectivement concouru. 


one boop es ee 40 ee 


Membres de l’enseignement privé...................... 


1930 1931 1932 1933 
10 8 IT 10 TO 
» » 2 I DE : 
à 2 5 3 2 
5 8 6 7 10 
» » 2 è » » 
10 9 3 8 12 
I » » I » 
» À » » » 
» 1 » ; 3 » 
29 29 29 33 37 
1930 1931 1932 1933 1934 
12 13 17 16 202 | 
3 ü 5 6 6 
25 28 35 34 28 
‘84 35 4o 37 45 
» 3 8 7 6 
28 84 4x 4o 48 
1 2 2 2 » 
» 2 Le » 20 |! 
A re 8 118 ! | l 
109 195 104 150 166 | 


Sn Jr] 


Fe Set 
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% Dimanche 8 septembre 1935. 


« 

- ALLEMAGNE. — Berlin : M. Bernardo Attolico, ambass. 
d'Italie, remet ses lettres de créance au Führer-chancelier 
LA. Hitler. | 

BELGIQUE. — Bruxelles : Congrès internat. des amitiés 
françaises (8-9 septembre), près de 5oo personnalités y 
participent ; émet le vœu de voir se créer de nouveaux 
roupements particulièrement dans les pays où il n'en 
existe pas encore, estime que l'étude d’une grande langue 
européenne par des nationaux appartenant à un grand 
nombre de pays différents est de nature à favoriser le 
{rapprochement des peuples et la paix, demande que les 
éditeurs français organisent en pays étrangers la vente 
des meilleurs livres français, réclame que l'étude du 
français soit favorisée dans les écoles officielles et libres, 
que la langue française soit purgée de tous vocables 
étrangers, souhaite que les auteurs dramatiques français 
accordent largement aux sociétés dramatiques d'amateurs 
Fautorisation de représenter leurs œuvres moyennant des 
droits justes. 

… Cane. — Changhaï : Premier Congrès d'Action catho- 
Jique en Chine (S-16 septembre), sous la présid. de 
Mgr Mario Zanin, délégué apostolique ; il a un triple 
but perfectionner l'organisation de l'Action catholique 
pour maintenir l'unité, former intellectuellement, mora- 
lement et socialement ses membres, organiser immédia- 
+5 les œuvres sociales et chrétiennes, locales ou natio- 
nales. 

- Erazs-Unis. — Baion-Rouge : Le sénateur Huey Long, 
« dictateur de la Louisiane », est mortellement blessé par 
un adversaire politique, le DT Carl Weiss ; il succombe le 


… Jrazxe. — Rome : Décret élevant le taux d'escompte 
de la Banque d'Italie de 4 1/2 à 5 %. 
Japon. — Tokio : Mort de Takejiro Tokonami, âgé de 


7o ans, un des chefs du parti Seiyukai jusqu'en 1934, 

in. des Communications depuis juillet 1934. 

Porocne. — Elections législatives ; 54 pour 100 d’absten- 
tions ; échec pour le gouvernement et pour le nouveau 
“système électoral visant à exclure du Parlement national 
les partis politiques organisés et à improviser une repré- 
_sentation surtout recrutée par des groupements profes- 
- sionnels, les. associations de fonctionnaires et les organi- 
“sations corporatives constituées en assemblée restreinte. 

+ Sursse. — Le plébiscite rejette, par 510 000 voix contre 
- 193 000, l'initiative demandant la revision totale de la 
Constitution. 


ra ; Lundi 9 septembre, 

“… France. — Paris : Convent du Grand-Orienr de France 
“(0-14 septembre) ; rétablit les relations avec la loge le 
" Droit divin ; demande le resserrement du recrutement ; 
tpleins pouvoirs sont donnés au Conseil de l'Ordre quant 
au choix des moyens, lieux et circonstances de l'extério- 
“risation de la Franc-Maçonnerie ; propose l’abrogation de 
la Joi Falloux, l'interdiction de l'enseignement au clergé. 
SUISSE. Genève Ouverture de la 16e Assemblée 
+ S. D. N., M. E. Benès est élu prés. ; le 11 septembre, 
- Sir Samuel Hoare se prononce pour l'observation du pacte 
.de la S. D. N. ; le 13 septembre, discours de M. P. Laval, 
tqui proclame la fidélité de la France au même pacte. 
Montreur : Semaine internat. de médecine (g-14 sep- 
. tembre), réunissant des médecins de 17 pays. 

d 6 

Ë 

7 | Mardi 10 septembre, 


France. — Belfort Mort du chanoine Clad, né à 
 Niederbronn en 1874, collabora au Volksbote, membre du 
- Conseil d'administration du Messager d'Alsace, premier 
directeur des œuvres diocésaines, anc. président général 
de la Fédération des cercles de jeunes gens et d'hommes 
- catholiques d’Alsace, organisateur des cheminots catho- 
 liques du réseau alsacien et lorrain. 
 — Paris Le gouvernement adresse à 


l'Angleterre 


cun questionnaire relatif aux applications du pacte par 


l'Angleterre dans l'éventualité de conflits européens. = 
ALLEMAGNE. — Nuremberg : Troisième Congrès de l'ère 
aationalsocialiste (10-16 septembre), dénommé « Congrès. 


— « Documentation Catholique » ——— 


RIT PE VE A Et 
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de la liberté », par lequel le Reich célèbre la libération 


des chaînes du traité de Versailles rompues le 16. 3. 35 ;. 


le x1r septembre, discours-programme du chancelier 


À. Hitler, qui dénonce les ennemis du nationalsocialisme, 


le bolchevisme moscoutaire, et souligne la renaissance de 
la Reichswehr. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Circulaire de M. Henri Devèze, 
min. de la Défense nationale, adressée aux autorités 
militaires et ordonnant une sévère répression de la pro- 
pagande subversive dirigée contre la discipline dans l'ar- 
mée -et l'accomplissement du devoir militaire en temps 
de paix et en temps de guerre. 

GRÈGE. — Athènes M. Panagis Tsaldaris, premier 
ministre, adresse au publie hellénique un manifeste où 
il déclare que le régime naturel pour la Grèce est une 
monarchie constitutionnelle et où il demande aux popu- 
lations de voter en conséquence lors du plébiscite ; démis- 
sion de M. Périclès Rallis, min. de l'Intérieur, républi- 
cain, 


Porruar. — Lisbonne : Echec d'un coup d'Etat fomenté 
par des révolutionnaires appartenant aux anciens partis 
ct aux organisations secrètes de la Confédération géné- 


rale du travail; arrestation du capitaine de vaisseau 
Mendez Norton, des capitaines Ribeiro de 
Mario Monteiro et du lieutenant-colonel 


Valente ; les 
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Almeida et 


a\ 


fonctionnaires civils ou militaires impliqués dans ce com- 46 


plot seront révoqués. 


Mercredi 11 septembre, 


France. -— Brest : Le Conseil de guerre maritime con- 
damne à neuf mois de prison Mlle Lydia Oswald pour 
tentative d'espionnage ; le lieutenant de vaisseau Jean de 
Forceville et l'enseigne de vaisseau René Guignard, 
accusés de négligence et de complicité, sont acquittés. 
Paris : 6e Congrès de la Fédération internat. des 
syndicats chrétiens des chemins de fer et de tramways 


quête auprès des fédérations affiliées en vue d'étudier 
les modalités d'application de la semaine de 4o heures ; 


nales contribuent à la réalisation de l'idéal du syndica- 
lisme chrétien 
mique corporatif qui apporterait aux masses laborieuses 


tout le bien-être que l'exploitation rationnelle des richesses … 
du monde leur permet d'obtenir. — Mort du marquis. 


Charles-Joseph-Marie de l’Aigle, né à Paris, le 9. 11. 75, 
maire de Rethondes, conseiller général de Ribécourt, 
député de l'Oise depuis le 1. 5. 32, président de l'auto- 
mobile Club de l'Ile de France, membre de nombreuses 
sociétés. 

GRANDE-BRETAGNE. — Ponteland : Mort de William J. 
Noble, premier baron de Kirkley, né le 13. r. 63, ancien 
prés. de la Chambre de navigation du Royaume-Uni, prés: 
d'honneur de la Conférence maritime baltique et internat., 
représenta Ja navigation à la sous-Commission consultative 


mique anglaise dans le Sud-Africain, 1930. 

Mexique. — Mexico : Pendant la discussion du projet 
de loi tendant à modifier le règlement, des députés font 
usage de leur revolver ; MM. Martinez Valadez et Luis 
Mendez sont tués, un autre député est grièvement blessé. 


Jeudi 12 septembre, 


Brésiz. — Rio de Janeiro : Le prés. 
oppose son veto à la loi donnant plein effet civil aux 
mariages religieux et promulguée par le Parlement ; il 
la juge contraire à la Constitution. 


GRANDE-BRETAGNE. — Barnsley Explosion dans une 
mine ; 15 morts, 53 blessés. : 
Porrucaz. — Lisbonne : M. Amé-Leroy, ambass. de 


France, remet ses lettres de créance au président A. O. de 
Fragoso Carmona. 


Vendredi 13 septembre, 


Granve-BRETAGNE. — Dumfries : Sir Henry Fildes, libéral 
national, est élu député par 16 271 voix contre 10 697 à 


M. J. Downie, travailliste. 

Lrruane. — Kaunas : Représentations de l'Angleterre, 
de la France et de l'Italie auprès du gouvernement au 
sujet des conditions dans lesquelles auront lieu les pro- 


chaines élections de Memel. 


(11-13 septembre) ; charge son bureau d'ouvrir une en- 


exprime le désir que les organisations syndicales natio- 


: l'instauration d’un nouvel ordre écono- 


du ministère des Transports, chef de la mission écono- 


Getulio Vargas 


A 
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Samedi 14 septembre. - 


France. — Paris : M. Phra Riem Virajbhakaya, ambass. 
de Siam, remet ses lettres de créance au président A. Le- 
brun. 

EspaGxe. — Madrid Décret cenfiant au min. de 


l'Intérieur le contrôle des communications télégraphiques 
et téléphoniques. 

Erars-Ums. — Santa Anna : L'aviateur Howard Hughes 
bat le record du monde de vitesse des avions terrestres 
en réalisant 566 kilom. hgo à l'heure. 

Yrazre. — Rome : Le Conseil des ministres affirme que 
le problème italo-éthiopien n’admet pas de compromis 
et que les précautions nécessaires ont été prises pour 
parer à toute menace. 


Dimanche 15 septembre, 


France. — Missy-les-Pierre-Pont (Aisne) : Mort acciden- 
telle de Jacques Lebel, âgé de 55 ans, prés. de l'Union 
des Syndicats de l'alimentation en gros de France, pré- 
sident gén. du Comité central des alloc. familiales, prés. 
de la Confédération nationale du commerce et de l'in- 
dustrie de l'alimentation de France et des colonies, prés. 
du Comité de direction de la Foire de Paris. 

Paris Premier Congrès internat. de philosophie 
scientifique (15-23 septembre), réunissant 160 délégués 
d'une vingtaine de pays; son but est de montrer ‘ue 
la philosophie, au lieu d'être vouée à l’éternelle dispute, 
est susceptible de devenir une discipline scientifique dont 
on peut définir l’objet et la méthode avec une grande 
exactitude, son objet est la structure de la science et 
sa méthode l'analyse logique des propositions, des théo- 
ries, des démonstrations scientifiques ; décide d'organiser 
deux groupements de philosophie scientifique en France et 
en Suisse ; constitue deux Commissions internat., l'une 
pour mettre au point le projet d'une encyclopédie visant à 
unifier le langage de la science et à en exclure les 
pseudo-notions et les pseudo-problèmes, l’autre ayant pour 
but l'unification des symboles de la logistique. 

Le Puy : M. Laurent-Eynac, député du Puy, de 


la gauche radicale, min, des Trav. publics, est élu séna- 


teur par 422 voix contre 193 à M. Raymond de Ribains, 
de la Fédération républicaine, 49 à M. Benoît Philippon, 
candidat paysan républicain, en remplacement de Julien 
Fayolle, de la Gauche démocratique, décédé le 19. 6. 35. 
ALLEMAGNE. — Le drapeau rouge à croix gammée devient 
lé seul emblème officiel du Reich. 
Nuremberg Session du Reïichstag ; vote des lois 
concernant les couleurs de l’Empire (noir, blanc et rouge), 
fixant les conditions de la possession de la nationalité 
allemande, et visant la protection du sang et de l'honneur 
allemand ; discours d'A. Hitler : « L'Allemagne a retrouvé 
sa santé, l’ordre intérieur et extérieur.., le but de l'armée 
n'est pas de menacer la liberté d'un Etat quelconque, 


mais de sauvegarder la paix de l'Allemagne » ; attaque 


contre les Juifs. 

Honcrie. — Budapest : 9° Congrès internat. de derma- 
tologie (15-21 septembre), réunissant un millier de spécia- 
listes de 36 nations, sous la présid. du prof. Louis 
Nekam ; décide la création d’un centre d'échanges scien- 
tifiques à Budapest. 

PoLocne. — Elections sénatoriales. 

Varsovie : 8° Congrès de la Fédération internat. 
de la presse technique «et professionnelle ; décide de 
s'appeler désormais Fédération de la presse technique 
et périodique et de créer une nouvelle bibliothèque 
internat, de la presse technique à Sofia; visite de 
Cracovie, Katowice, Poznan, Berlin (19-22 septembre). 


Lundi 16 septembre, 


BRÉSIL. — Rio de Janeiro : Inaugurat. de la troisième 
Conférence de la Croix-Rouge panaméricaine, en pré- 
sence des délégations de 20 pays. 


ITALIE. — Bari 13e Semaine d'études missionnaires 
(x6-2r sept.) ; relations sur les religions païennes, le 
judaïsme contemporain, le monde musulman, le monde 


dissident oriental, le protestantieme dans le ‘monde, les 
espérances et les difficultés dans l’évangélisation des païens, 
JAction catholique et l'action missionnaire, la maternité 
universelle de l'Eglise, l'armée des missionnaires dans les 
missions, l'aide aux miwionnaires, l'offensive protestante 
en Italie et la défense catholique. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (St Ant), 6, rue Bayard, Paris-8°. — Le gérant : A. FaiGzx. 


Pays-Bas. — Amsterdam : La Banque néerlan 
le taux de son escompte de 5 à 6 %. "3 


PorruGaz. — Lisbonne : Douzième Congrès in 
zoologique, réunissant près de oo savants et p 
seurs. “RE à 

Suisse. — Genève : La Pologne, la Roumanie et | 


teur sont élus membres non permanents du Conseil 
AS D'AUN. 
Mardi 17 septembre, 


: Mort de Charles- DS 1 
Caen, né à Paris le 25. 12. 43, études à Sainte-Barbe 
à Louis-le-Grand, docteur en droit, agrégé, prof. 
droit romain, puis de droit civil à ‘la Faculté de di 
de Nancy, prof. de législation industrielle à la Faculté 
droit de Paris, 1872, puis prof. de droit romain, de d 
commercial maritime, de législation commerciale compar 
membre du Conseil-de l'Univ. de Paris, 1898-1910, do) 


FRANCE. — Fontainebleau : 


de la Faculté de droit, à la retraite, 1910, anc. p 
de la Société de législation comparée, de la Société 
d’études législatives, de l'Institut de droit internat 


délégué à la conférence de Paris pour l'étude de la _pro- 
tection de la propriété industrielle, 1883, aux Congrès. 
internat. de droit commercial d'Anvers, 1885, etre | 
Bruxelles, 1888, etc., membre de la Commission pour 
préparer la constitution de la S. D. N., x918, membre : 
de l’Acad. des sciences morales et politiques, 1893, dont |: 
il était le secrétaire perpétuel depuis 1918 ; auteur de 
De la condition légale des sociétés étrangères de Frances, : 
Manuel de droit commercial ; Précis de droil commer- | 
cial ; Traité de droit cominercial. Y 
— Nancy : Sacre de Mgr Lucien Martin, er cade 
d'Amiens, par S. Em. le cardinal Binct, assisté + 
NN. SS. Ruch et Houbaut. mn À: 
ALLEMAGNE. — Berlin : Après arbitrage, le journaliste: : 
allemand émigré Berthold Jakob Salomon, enlevé 
9: 3. 35 à Bâle par des membres de la Gestapo, est: 
remis par le Reich aux autorités suisses. 4 
ESPAGNE. — Madrid : Démission de M. Royo Villanova, | 
min. de la Marine, par suite de la publication des décrets. 
cédant un certain nombre de services publics à la géné” | 


ralité de Catalogne. | 
PuHiLiPpiNes. — Manille : M. Manuel Quezon, prés. du 
M. Serge ! 


Sénat,-est élu prés. de la nouvelle République, et 
Osmena, vice-président. 


Mercredi 18 septembre, 


GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Lord Ponsonby quite: 
la présidence du parti travailliste à la Chambre des ; 
Lords, pour protester contre la résolution du Congrès 
des Trade-Unions préconisant une politique de sanctions 
contre l'Italie, les sanctions dussent-elles entraîner la 
guerre ; le 19 septembre, Sir Stafford Cripps abandonne 
son siège au Comité exécutif. du parti. 

SUISSE. — Genève Le Comité des Cinq remet aux : 
délégués italien et éthiopien les suggestions pouvant servir 
de base à un règlement pacifique du différend italo- : 
éthiopien. ) 

YouGosLavie. — Belgrade : Onzième assemblée annuelle : 
de la Conférence rss des associations de mutilés : 
et d'anc. combattants (C. I. A. M. A. C.) (18-22 sep- : 
tembre) ; considère que tout acte éventuel d'agression ën | 
Ethiopie romprait les engagements pris par le pacte ? 
S. D. N. et par le pacte Briand-Kellogg, et mettrait les 4 
autres membres de Ja S. D. N. dans l'obligation de 6e 
conformer aux dispositions et aux stipulations de ces: 
pactes ; estime, d'autre part, que le conflit italo-éthiopien ! 
souligne, pour les nations, la nécessité d'examiner d'ur-! 
gence et d'un commun accord la répartition équitable! 
des ressources coloniales. Vojeslav Marin-| 
kovitch, né à Belgrade le 1. 5. 96, prés. du Conseil, 
h. 4. 32-2. 7. 82, vice-prés. du Conseil, 22. ro. 34-18. r2.| 
34, joua un rôle de premier plan dans les conférences) 
de la Petite-Entente, protagoniste de l’Union européenne 


d'A. Briand ; obsèques nationales le 0 septembre! 
(CE D CEE 7 col Er586) 

Jeudi 19 septembre, — | 

FRANcE. — Chapelle-Montligeon (La) Couronnement| 


de la statue de Notre-Dame de Montligeon, 
des âmes du Purgatoire, par S. Em. 
légat de S. S, Pie XI 


libératrice| 
le card. Verdiér,| 


